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Bruxelles, le 12 mars 2019 

Note à l’attention de  

Mme Clara Martinez, Chef de cabinet du Président Juncker 

Et de M. Martin Selmayr, Secrétaire général de la Commission 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

Objet:        « Parachutages » de membres de cabinet à la fin du mandat du collège: le 

cas de la DG DEVCO 

Réf.:           Notre note à votre attention du 19 février 2019 ( lire )  

Notre dossier parachutage ( lire ) 

Par notre note sous rubrique nous vous avions invité à assurer l’application des déclara-

tions de MM M. Selmayr et A. Italianer lors de la réunion des Chefs de cabinet du 30 

janvier 2017 (cf. point 7.12). En particulier, à cette occasion nous avions apprécié 

qu’il soit enfin reconnu le caractère inacceptable des parachutages et que « ces pratiques 

sont démotivantes pour le reste du personnel qui n’est pas promu avec la même 

rapidité que les membres de cabinet.” 

Votre réponse à notre note est d’autant plus urgente et des instructions claires de votre 

part sont d’autant plus nécessaires, qu’une panoplie de nouveaux parachutages sont 

d’ores et déjà en cours ou sont planifiés. Ceci alors que la DG HR est non seulement inca-

pable de mettre fin à de telles pratiques mais elle est devenue une cheville ouvrière très 

docile, mettant toutes ses compétences et ses énergies au service de ces manœuvres 

délétères.  

A nouveau, nous tenons à confirmer que pour R&D, il n’a jamais été question de mettre 

en cause les mérites de nos collègues des cabinets mais de défendre l’indépen-

dance de notre fonction publique, de notre institution, de ses procédures de recru-

tement et de nomination ainsi que de prendre en compte les effets dévastateurs de ces 

pratiques sur la motivation du reste du personnel. 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2019/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college-note-a-lattention-de-mme-martinez-еt-de-m-selmayr/
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/09/Dossier-parachutages.pdf
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Force est de rappeler que de telles pratiques jettent le discrédit sur la crédibilité de notre 

institution et font le jeu de toutes les pulsions eurosceptiques et europhobes d’autant plus 

délétères à la veille des élections pour le renouvellement du Parlement européen.   

Merci aux collègues pour leur soutien à nos démarches !  

Dans l’attente de votre réponse, je tiens d’emblée à vous informer que suite à la diffusion 

de notre note nous avons enregistré un nombre encore jamais vu de soutiens et de vifs 

encouragements à poursuivre sans relâche nos démarches.    

En particulier, les collègues nous ont indiqué avoir hautement apprécié et se reconnaître in 

toto dans les prises de position de la Médiatrice européenne :   

"(…) il est urgent d'éviter la politisation de notre fonction publique, de rassurer les 

citoyens quant à sa capacité à défendre l'intérêt général et son indépendance des 

pressions politiques ainsi que de défendre les attentes légitimes de notre personnel 

ainsi que la transparence et la crédibilité de nos procédures de nomination." 

et de Mme Grässle, présidente de la COCOBU:  

"(...) Les grands perdants de ces pratiques de parachutages sont donc les fonction-

naires avec une carrière" normale", sans proximité politique (...). Ces pratiques sus-

citent la frustration du personnel qui estime que leur carrière dépend davantage de 

l'arbitraire que de la rationalité".   

R&D ne met pas tout le monde dans le même panier !  

A cet égard, nous partageons les invitations à stigmatiser avec fermeté et précision les 

dérapages tout en évitant des généralisations hâtives.   

En effet, nous reconnaissons les mérites des membres du collège qui s’abstiennent d’en-

courager de telles pratiques et le courage et l’indépendance des responsables des ser-

vices qui se refusent à devenir des « contrôleurs aériens » en charge des « pistes d’atter-

rissages » pour les parachutistes.  

De même, concernant le personnel des cabinets, nous sommes conscients que ces pra-

tiques ne concernent pas nos collègues AST qui ne doivent donc y être associés. Nous 

apprécions également l’attitude de nos collègues AD qui en étant conscients d’avoir déjà 

pu profiter de promotions plus rapides, acceptent sereinement d’être réintégrés dans des 

conditions « normales »  

La DG DEVCO va t’-elle devenir « le club de loisir des parachutistes » ?   

Concernant les cabinets qui semblent être les plus concernés et les services qui semblent 

être plus perméables, nombreuses ont été les invitations à nous pencher sur la situation à 

la DG DEVCO. En effet, dernièrement la DG DEVCO semble de plus en plus vouloir réser-

ver les postes d’encadrement supérieur aux membres de cabinets.  

Les compétences internes et les qualités du personnel ayant servi pendant des années 

aussi bien au siège qu’en délégation dans un domaine pourtant hautement spécialisé sem-

blent être purement et simplement ignorées.  

« Parcours sans faute » des cabinets à la DG DEVCO ?  

Deux parachutages sur les deux postes d’encadrement supérieur  

qui viennent d’être publiés ? 
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Concernant les procédures encore en cours, il nous revient qu’il serait question d’un « en 

plein » et d’un véritable parcours sans faute : les deux postes d’encadrement supérieurs 

récemment publiés par la DG DEVCO seraient en train d’être confiés à deux membres de 

cabinet, du Président et de Mme Mogherini et -cela va sans dire- toutes les candidatures 

internes auraient été rejetées.  

Comme si ce n’était pas assez, il nous revient que de nouveaux parachutages seraient 

d’ores et déjà prévus sur d’autres postes d’encadrement intermédiaire de la DG DEVCO. 

Nous espérons que les craintes des collègues puissent être dissipées lors de l’annonce 

des candidats retenus pour ces postes.  

En effet, dans un passé récent d’autres procédures de nomination organisées par la DG 

DEVCO se sont soldées par la nomination de membres de cabinet par « titularisation-

nomination » en ayant recours à la procédure de l ’article 29.2 du statut, comme celle 

récente d’un membre du cabinet Mogherini.  

Cette procédure « exceptionnelle » consiste dans la publication d’un appel externe s’adres-

sant à tous les citoyens européens pour sélectionner un candidat disposant des compé-

tences hautement spécialisées n’étant pas disponibles au sein de l’institution… pour finale-

ment découvrir lors du pourvoi du poste qu’il ne fallait pas chercher trop loin car le meilleur 

candidat «externe - interne» avait déjà son bureau au Berlaymont et son contrat d’agent 

temporaire auprès d’un cabinet… 

Force est de constater que cet exercice de rotation entre les postes au sein d’un cabinet et 

ceux dans l’encadrement supérieur de la DG DEVCO fonctionne à merveille !  

Compte tenu de cette « perméabilité » et du peu de considération que la DG DEVCO sem-

blerait récemment réserver aux compétences internes, il n’est pas surprenant que des col-

lègues qui viennent de perdre leur poste d’encadrement au sein d’autres Directions géné-

rales, essayent de se « recaser » en s’adressant en priorité à la DG DEVCO pour trouver 

« une solution ».  

Dans ces conditions, la frustration du personnel de la DG DEVCO et des autres col-

lègues travaillant dans les relations externes, est d’autant plus compréhensible 

compte tenu de « la mainmise » des collègues AT diplomates nationaux sur les 

postes de chef de Délégation et d’encadrement au SEAE !   

En effet, il ne faut pas oublier que les possibilités de carrière des collègues travaillant dans 

le domaine des relations extérieures sont déjà quasi anéanties par les innombrables postes 

de chefs de délégation et d’encadrement ayant été octroyés au sein su SEAE aux col-

lègues AT détachés des Etats Membres.  

Qui plus est, il est à noter que les parachutistes « sautant » du cabinet de Mme Mogheri-

ni profitent du privilège unique de pouvoir disposer de deux pistes d’atterrissages 

en pouvant être parachutés en priorité tant sur des postes au sein des Directions générales 

de la Commission qu’au SEAE. C’est un privilège que d’ailleurs des collègues des autres 

cabinets nous ont invité à dénoncer.  

Compte tenu de ce qui précède, afin d’éviter la déception des collègues qui à l’avenir pour-

raient rejoindre la DG DEVCO en cultivant l’illusion d’avoir une quelconque possibilité d’ac-

céder à des postes d’encadrement, nous nous permettons de vous inviter à demander aux 

services de l’OIB de faire apposer à l’entrée du LOI 41 ainsi qu’à l’entrée des bâtiments 

occupés par les DG dans le domaine des relations extérieures, l’avis ci-dessous, et ce na-

turellement en italien et dans les trois langues de travail : 
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« Laissez toute espérance (de carrière) vous qui entrez »  

 

Conclusion  

En conclusion, dans l’attente de votre réponse à notre note sous rubrique, nous vous 

demandons de faire en sorte de donner des instructions claires à la DG HR pour qu’il 

soit mis fin aux gesticulations administratives pour organiser la panoplie de parachu-

tages en cours ou déjà planifiés à la DG DEVCO mais aussi auprès des autres ser-

vices. 

La DG DEVCO n’étant pas malheureusement un cas unique, nous nous réservons 

de soumettre à votre attention la situation d’autres Directions générales / cabinets qui 

feraient preuve de la même « perméabilité » et du même activisme.  

Cristiano Sebastiani 

Président 

  

Copie: 

M. J-C Juncker - Président 

Mesdames et Messieurs les membres du Collège 

Mme E. O’Reilly, Médiatrice européenne 

Mme I. Graessle, Présidente de la Commission du Contrôle budgétaire du Parlement 

européen 

M. Manservisi, DG DEVCO 

Mesdames et Messieurs, les Directeurs généraux de la Commission 

Mme I. Souka, MM C. Roques, L. Duluc - DG HR 

Le Personnel  
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Bruxelles, le 21 février 2019 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

Note à l’attention de Monsieur Günther OETTINGER 

Commissaire en charge du Budget et des Ressources humaines 

Objet:  Clôture de l’enquête de la Médiatrice européenne concernant la nomination 

du nouveau Secrétaire général ( lire ) 

 Résolution du Parlement européen demandant la démission du Secrétaire 

général  

Réf :  Nos communications et notes des 01/06/2018, 26/04/2018,  23/03/2018 , 

28/02/2018 

Rappel des faits  

Concernant la procédure de nomination du nouveau Secrétaire général, force est de rappe-

ler une nouvelle fois que c’est avec une profonde consternation que le personnel a pris con-

naissance de l’avalanche d’articles d’une presse indignée (cfr. revue de presse annexée à 

nos notes), du climat houleux lors de votre audition au PE (Politique d’intégrité de la Com-

mission, voir la vidéo), des quelques 200 questions que la COCOBU (lien) a adressées à la 

Commission, de la résolution accablante votée par la plénière du PE le 18 avril 2018 ( lire ) 

et, pour couronner le tout, de l’ouverture d’une enquête par la Médiatrice européenne, Mme 

O’Reilly. 

Le 31 août 2018, dans un rapport d’enquête qui restera dans les annales, la Médiatrice 

avait déjà mis en exergue quatre occurrences de mauvaise administration dans l’organisa-

tion de cette procédure de nomination (lien) en constatant que notre institution 

n’avait manifestement pas « suivi correctement les règles pertinentes ni dans la lettre 

ni dans l’esprit".   

Une stratégie de « bunkerisation » intenable doublée d'une communication totale-

ment à côté de la plaque qui auront fait le jeu de toutes les pulsions euroscep-

tiques en faisant croître la colère du Parlement européen et de tous les observateurs  

A cet égard, nous avions déjà souligné maintes fois l’urgence pour la "Commission de la 

dernière chance" de reconnaître l’ampleur des difficultés et répondre à ces interrogations 

sans complaisance, en abandonnant sans détours sa stratégie de communication désas-

treuse de déni de réalité et à banaliser, en le relativisant, ce qui était devenu entretemps 

impossible de continuer à nier.  

https://www.ombudsman.europa.eu/fr/decision/en/109855
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/06/enquete-de-la-mediatrice-europeenne-concernant-la-nomination-du-nouveau-secretaire-general/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/04/breaking-news-resolution-du-parlement-europeen-concernant-la-nomination-du-nouveau-secretaire-general/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/03/16592/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/02/note-a-m-selmayr-parachutages/
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/revue-de-presse.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/revue-de-presse.pdf
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/video?debate=1520873053818
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/Questionnaire_Appointment-of-the-Sec-Gen-of-the-European-C.._.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/04/Résolution-PE-FR.pdf
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/recommendation/en/102651
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Il est à noter que cet appel de R&D est parfaitement en phase avec les conclusions de la 

Médiatrice : 

"les communications de la Commission sur ce sujet qui soulevait des préoc-

cupations valables étaient défensives, évasives et parfois même combatives". 

Mais c’est en vain que nous avions attiré votre attention sur le fait que cette stratégie de 

«bunkerisation » de communications désastreuses aurait eu pour effet d’exaspérer davan-

tage tous ceux, de tous bords, qui avaient eu à déplorer les défaillances de cette procédure 

de nomination. 

Tout comme nous avions appelé notre institution à faire enfin preuve d’une volonté sincère 

de collaboration avec les autres institutions, la presse, son personnel et ses représentants 

en fournissant enfin des réponses crédibles et détaillées aux questions légitimes qui lui 

étaient posées.  

Et nous avions conclu en confirmant qu’un tel changement d’attitude radical consti-

tuait la seule voie utile et digne qui s’offrait à cette Commission de la dernière chance 

si elle souhaitait sincèrement regagner la confiance en tant que gardienne du statut…  

Votre réaction suite à la publication du rapport de la Médiatrice 

Or, tout au contraire, votre réaction du 30 octobre 2018 s'est avérée dans la droite ligne 

d’approche initiale, critiquable en tous points et critiquée de toutes parts.  

En effet, et bien que la Médiatrice avait confirmé et motivé son point de vue sur la procé-

dure de nomination de M. Selmayr qui :   

« n’a pas suivi correctement les règles pertinentes ni dans la lettre ni dans 

l’esprit ». 

Vous avez préféré interpréter ses propos pour lui faire dire ce qu'elle ne dit pas, en décla-

rant sur un ton triomphal que : 

« La Commission se félicite que la Médiatrice ne conteste ni la légalité de la 

procédure de nomination du secrétaire général ni le choix du candidat ». 

La réponse de la Commission du 3 décembre dernier … sur l'air bien connu de « tout 

va très bien, Madame la Médiatrice, tout va bien, tout va très bien…  

Le 3 décembre dernier, notre institution a répondu sur plusieurs dizaines de pages au rap-

port de la Médiatrice (lien) en ressassant toujours le même refrain arrogant d'une procédure 

de nomination absolument incontestable qui aurait respecté « religieusement la lettre et 

l’esprit du statut » … en obtenant l’effet d'irriter plus encore le Parlement. 

La résolution du Parlement européen du 13 décembre dernier invitant M. Selmayr « à 

démissionner de son poste » (lien) 

En réaction au déni de réalité de la Commission, par sa résolution du 13 décembre dernier, 

adoptée à une écrasante majorité (385 voix pour, 15 contre, 135 abstenus), le Parlement 

européen durci le ton et en arrive à inviter « M. Selmayr [à] démissionner de son poste 

de secrétaire général de la Commission » au motif que « la Commission n’a pas suivi 

correctement les règles applicables, tant dans la forme que dans l’esprit », ni respec-

té « les principes de transparence, d’éthique et d’état de droit ».  

Alors que se profilent pour 2019 des échéances politiques majeures pour l'Union euro-

péenne, avec la montée des pulsions eurosceptiques et europhobes, la Commission a pré-

féré faire un bras d'honneur à son principal partenaire institutionnel avec les conséquences 

qui étaient facilement prévisibles.  

https://www.ombudsman.europa.eu/fr/correspondence/en/107213
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2018/2105(INI)
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On s'en convaincra aisément en rappelant ici la résolution du Parlement: 

«(…)    considérant que la Médiatrice a mené une enquête sur la façon dont 

Martin Selmayr, qui était à l’époque chef de cabinet du président de la Com-

mission, a été nommé secrétaire général de la Commission; que, comme l’a 

souligné la Médiatrice, la Commission a créé un sentiment d’urgence artificiel 

pour pourvoir le poste de secrétaire général afin de justifier l’absence de pu-

blication d’un avis de vacance, et a organisé une procédure de sélection d’un 

secrétaire général adjoint non pas pour pourvoir directement ce poste, mais 

pour nommer M. Selmayr secrétaire général en suivant une procédure rapide 

à deux étapes; que la Médiatrice a constaté quatre cas de mauvaise adminis-

tration dans la nomination de M. Selmayr du fait que la Commission n’a pas 

suivi correctement les règles applicables, tant dans la forme que dans l’es-

prit; 

22.  estime que la Commission n’a pas respecté les principes de transpa-

rence, d’éthique et d’état de droit dans la procédure qu’elle a utilisée pour 

nommer Martin Selmayr en tant que nouveau secrétaire général; déplore vive-

ment la décision de la Commission de confirmer M. Selmayr comme étant son 

nouveau secrétaire général malgré les nombreuses critiques émises par les 

citoyens de l’Union et le préjudice que cela cause à la réputation de l’Union 

dans son ensemble; souligne que M. Selmayr doit démissionner de son poste 

de secrétaire général de la Commission, et invite la Commission à adopter 

une nouvelle procédure pour désigner son secrétaire général en garantissant 

l’application des normes les plus élevées en matière de transparence, 

d’éthique et d’état de droit » 

Vous n’êtes pas sans savoir que cette résolution a été adoptée à une écrasante majorité et 

même le groupe du PPE ne s’est pas opposé à cette résolution. Il devient dès lors impos-

sible de continuer avec le refrain que les critiques émaneraient uniquement des forces hos-

tiles au projet européen et d’une presse malveillante.  

Le 9 février dernier la Médiatrice rappelle alors le vote du Parlement qui réclame la 

démission de M. Selmayr, constate non sans amertume, l'inanité des réponses for-

mulées par la Commission et confirme les conclusions de son rapport sans change-

ment.  

La Commission « de la dernière chance » première responsable d’une crise politique 

et de crédibilité absolument inédite !  

Tous les observateurs s’accordent à considérer que ce sont avant tout les prises de posi-

tion irréfléchies de la Commission niant des problèmes pourtant évidents dans cette procé-

dure de nomination qui ont provoqué une crise politique d’une ampleur jusque-là inédite.  

D’une part, les responsabilités du Secrétaire général sont désormais assumées par un col-

lègue dont, aussi brillant et capable soit-il le législateur demande la démission. 

D’autre part, comme si cela n’était pas assez, les responsabilités de Chef de cabinet du 

Président sont à présent assurées par une collègue qui a participé à la procédure de 

sélection du Secrétaire général adjoint, procédure qui comme le Parlement et la Médiatrice 

l’indiquent « en violation de l’article 4 du statut a été détournée de ses finalités et ne répon-

dait pas à son objectif déclaré – pourvoir le poste vacant – mais était là de façon à ce que 

M. Selmayr puisse être réaffecté en tant que secrétaire général ». Elle avait en effet pré-

senté une candidature tellement sui generis que comme constaté par la Médiatrice une 

note de la DG HR du 20 février initiée à 13h23 et finalisée à 14h45, décrit M. Selmayr 

comme secrétaire général-adjoint alors qu’en tant que seule autre candidate pour le même 

poste elle ne s'est retirée du processus qu'à 14 h 58!!! 
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Et comme si ce n’était pas encore assez tous les observateurs s’accordent à constater 

qu’une confusion croissante s’est installée au sujet du partage des responsabilités et de 

l’interaction entre ces deux postes. 

Il est en effet crucial de rappeler le rôle et les missions du Secrétaire général de notre fonc-

tion publique en tant que garant in fine de l’indépendance de l’administration de notre institu-

tion et du respect du statut. Ainsi, s’il est nécessaire que le Secrétaire général bénéficie de la 

confiance du Président de la Commission en exercice, il est tout aussi indispensable d’éviter 

toute confusion des genres entre ces tâches administratives et l'activité typiquement politique 

d'un Chef de Cabinet du Président. 

Comme la Médiatrice l’indique à très juste titre : « Bien entendu, il appartient au président 

d’organiser son propre cabinet et de préciser ses liens avec le secrétaire général. Tou-

tefois, il s’agit de rôles distincts, qui devraient le rester». 

La Commission européenne est la gardienne de notre statut et non  pas le règne du 

Prince de Machiavel où « la fin justifie les moyens » !  

Le fait que comme la Médiatrice le rappelle à très juste titre « les compétences et l’attache-

ment à l’Union européenne de M. Selmayr ne sont pas ici en cause » rend la gestion de ce 

dossier assurée par notre administration encore plus irresponsable et la panoplie d’anomalies 

constatées par la Médiatrice absolument incompréhensibles !   

En effet, tout a été organisé et géré dans le plus grand secret, en mettant en cause la collé-

gialité des travaux de la Commission, dans la précipitation avec une panoplie de mala-

dresses…pour nommer à tout prix et « coûte que coûte » M. Selmayr en donnant ainsi l’im-

pression qu’on craignait que sa candidature n’aurait pas pu être retenue dans le cadre d’une 

procédure « normale ».   

 « Commission de la dernière chance » ou dernière chance de la Commission ?  

Compte tenu de ce qui précède, nous ne pouvons que demander que notre institution 

fasse enfin preuve de bon sens en acceptant les recommandations de la Médiatrice et 

du Parlement européen concernant la procédure à suivre pour recruter à l’avenir son 

Secrétaire général à savoir :  

 nomination spécifique distincte des autres nominations,  

 des règles claires et transparentes,  

 la publication obligatoire d’un avis de vacances, afin de permettre à toute per-

sonne intéressée et qualifiée de participer, 

 l'élargissement du Comité Consultatif des Nominations à des membres ex-

ternes à l'institution,  

 une information préalable complète, motivée et accessible aux autres membres 

du Collège reprise à l'ordre du jour préalablement à prise de décision afin de 

garantir la nature collégiale de la décision de nomination.  

En un mot: tout l'inverse de ce qui a été fait il y a un an presque jour pour jour ! 

Le Collège passe mais le personnel reste et paye l’addition !  

Il est évident que les conséquences de la gestion calamiteuse de ce dossier par le Collège, 

tout comme d’ailleurs celle des affaires Barroso et Kroes (lien), continueront à être payées et 

alimenteront sans nul doute les attaques que l'institution mais aussi son personnel subissent 

depuis trop longtemps.       

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/09/dossier-barroso-Kroes-Juillet-2018.pdf


 11 

De notre part nous ne pouvons que répéter que les citoyens européens, mais aussi 

notre personnel, ont urgemment besoin d'une Commission parfaitement intègre, plei-

nement responsable et authentiquement sincère en toutes circonstances… et tout 

particulièrement dans ses relations avec les autres institutions et dans sa communi-

cation!   

Cristiano Sebastiani, 

Président 

  

Copie: 

M. J-C Juncker - Président 

Mesdames et Messieurs les membres du collège 

M. M. Selmayr - Secrétaire général 

Mme E. O’Reilly - Médiatrice européenne 

Mme I. Souka, M. H. Post - DGHR 

MM C. Roques, L. Duluc - DG HR 

Le Personnel  
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Bruxelles, le 19 février 2019 

Note à l’attention de  

Mme Clara Martinez, Chef de cabinet du Président Juncker 

Et de M. Martin Selmayr, Secrétaire général de la Commission 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

Objet:        « Parachutages » de membres de cabinet à la fin du mandat du collège 

Réf.:           Déclarations de MM Selmayr et Italianer reprises sous le point 7.12 du 

Procès-verbal de la réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier 2017 

 Notre dossier parachutage ( lire ) 

C’est avec la plus grande satisfaction que nous avons pris acte des déclarations de MM 

Selmayr et Italianer lors de la réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier 2017 (cf. 

point 7.12). 

En effet, à cette occasion il avait été confirmé que : 

“Ne seront pas admises : 

 les nominations des membres de cabinet à des postes d’encadrement dans la 

direction générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur supervi-

sion directe, 

 de même que les nominations de membres de cabinet dans une direction gé-

nérale pour y obtenir une promotion et leur réintégration dans un cabinet aus-

sitôt cette promotion obtenue.” 

A l’appui de ces instructions, il avait été indiqué que : 

“ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n’est pas 

promu avec la même rapidité que les membres de cabinet.” 

Il s’était agi là d’une prise de position très claire et d’instructions que nous attendions depuis 

trop longtemps déjà. 

Néanmoins, nous avions remarqué qu’il fallait absolument éviter qu’elle soit comprise 

comme visant à libéraliser les parachutages croisés entre cabinets qui sont tout aussi inac-

ceptables.  

Et nous avions aussi regretté que par la suite ces instructions avaient semblé devenir moins 

contraignantes en épargnant les membres des cabinets du Président et des Vice-présidents 

en raison de leurs responsabilités horizontales.  

Force est de rappeler que R&D a toujours combattu les parachutages de membres de 

cabinet à la fin de chaque mandat du collège et a dénoncé la gravité des conséquences 

tant pour l’image de marque et la crédibilité de notre institution et de ses procédures de no-

mination que pour la motivation du personnel.  

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/09/Dossier-parachutages.pdf
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A cet égard, il est incontestable que la Commission Barroso avait dépassé toutes les li-

mites (lire notre dossier à ce sujet). 

Il faut en finir une fois pour toutes avec la pratique des parachutages et des titulari-

sations aisées des membres de cabinets ! 

R&D a toujours plaidé pour la mise en place d’instructions claires interdisant notamment 

les nominations de membres de cabinet  

De même, R&D a toujours dénoncé la pratique détestable du “parachutage-geyser” à 

savoir, la nomination d’un membre de cabinet sur un poste d’encadrement dans une direc-

tion générale, suivie d’une réintégration immédiate dans un cabinet. 

Pendant trop longtemps le personnel a assisté, avec une profonde déception, pour ne pas 

dire un réel dégoût, à de telles pratiques, à des gestions acrobatiques et fantaisistes des 

organigrammes, visant à libérer la piste pour assurer l’atterrissage en douceur du parachu-

tiste concerné… souvent en déployant des efforts de mimétisme dans le cadre “d’échanges 

de bons procédés” entre cabinets… 

En particulier, trop souvent les procédures “externes” organisées eu égard à l’article 29.2* 

du statut sont utilisées au bénéfice de candidats “internes/externes” affectés auprès d’un 

cabinet qui ne seraient pas éligibles en phase interne dans le but de nommer/titulariser des 

AT 2c) ou de nommer/promouvoir avec saut de plusieurs grades des collègues fonction-

naires. 

Il ne s'agit pas de mettre en cause les qualités et les mérites de nos collègues des cabinets 

mais, tout comme la Médiatrice le souligne, avant tout de défendre l’indépendance de l’ad-

ministration face aux pressions politiques. 

Les prises de positions très claires de la Médiatrice européenne et de la Présidente 

de la COCOBU … 

Comme la Médiatrice européenne l'a souligné à son tour le problème dépasse la simple 

défense des intérêts de notre personnel :  

"(…) il est urgent d'éviter la politisation de notre fonction publique, de rassu-

rer les ci-toyens quant à sa capacité à défendre l'intérêt général et son indé-

pendance des pressions politiques ainsi que de défendre les attentes légi-

times de notre personnel ainsi que la transparence et la crédibilité de nos 

procédures de nomination." 

Comme l'a rappelé à juste titre Mme Grässle, présidente de la COCOBU:  

"(...) Les grands perdants de ces pratiques de parachutages sont donc les 

fonctionnaires avec une carrière" normale", sans proximité politique (...). 

Ces pratiques suscitent la frustration du personnel qui estime que leur car-

rière dépend davantage de l'arbitraire que de la rationalité".   

Force est de rappeler que de telles pratiques jettent le discrédit sur la crédibilité de notre 

institution et font le jeu de toutes les pulsions eurosceptiques et europhobes d’autant plus 

délétère à la veille des élections pour le renouvellement du Parlement Européen.   

…le silence assourdissant de la DG HR  

Or, à chaque fois que nous avons demandé de mettre fin à ces dérapages et que nous 

avons dénoncé les effets dévastateurs de ces pratiques sur la crédibilité de notre institution 

et la motivation du personnel, nous avons reçu de notre administration que des réponses 

bureaucratiques niant tout problème en nous assurant que toutes les procédures de nomi-

nation avaient été mises en œuvre dans la plus grande transpa-rence… que les règles en 

vigueur avaient été religieusement respectées tant dans la lettre que dans l’esprit…bref 

que tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes ! 

Pire encore, nous avons aussi constaté avec regret que la DG HR était non seulement in-

capable de mettre fin à de telles pratiques mais que comme dans le cadre de l’organisation 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/14894-2/la-commission-barroso-a-depasse-toutes-les-limites/
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des « concours internes » de fin de mandat du collège, elle mettait toutes ses compétences 

et ses énergies au service de ces manœuvres délétères.  

Pour R&D, il n’a jamais été question de mettre en cause les mérites de nos collègues 

des cabinets mais de défendre l’indépendance et la crédibilité de notre fonction pu-

blique, de notre institution, de ses procédures de recrutement et de nomination ainsi 

que de prendre en compte les effets dévastateurs de ces pratiques sur la motivation 

du reste du personnel 

Il est parfaitement compréhensible que chaque membre du collège quittant notre institution 

songe à remercier ses collaborateurs.  

Néanmoins, comme rappelé à très juste titre dans les déclarations susmentionnées, il ne 

faut pas oublier que ces collaborateurs ont déjà été remerciés en profitant de promotions 

bien plus rapides que celles du reste du personnel.  

Sans oublier les « concours internes adaptés » permettant la titularisation aisé des 

membres de cabinets, que fidèle à sa vocation de fidèle et docile cheville ouvrière la DG HR 

a déjà bel est bien organisés.    

Quoi qu’il en soit, la reconnaissance des membres du collège envers leurs collaborateurs 

ne peut d’aucune manière se concrétiser à « coups de parachutages » ou de « titularisons 

aisées » en jetant le discrédit sur les procédures de nomination de notre institution avec 

l’effet de démotiver da-vantage le reste du personnel.  

Avec 22 commissaires qui ne siègeront probablement pas au nouveau collège et 

notre Président qui a annoncé ne pas être candidat à sa succession, une véritable 

invasion de parachutistes est déjà bel et bien organisée !  

En effet, il nous revient que nombre de postes vacants ou en phase d’être libérés ad 

hoc ainsi que de nouveaux postes créés dans le cadre des réorganisations seraient 

d’ores et déjà réservés à des membres des cabinets.  

Pire encore, plusieurs parachutages seraient organisés à partir du même cabinet 

vers des postes d’encadrement de la direction générale dépendant de leur porte-

feuille et placés sous leur supervision directe !   

Ceci est totalement inacceptable et en contradiction flagrante avec les déclarations 

susmentionnées. 

Compte tenu de ce qui précède, eu égard à vos responsabilités actuelles en tant que 

nouvelle Chef de cabinet du Président et nouveau Secrétaire général, nous vous de-

mandons de faire en sorte et donner des instructions claires à la DG HR pour qu’il 

soit mis fin aux gesticulations administratives en cours pour organiser la panoplie de 

parachutages planifiés  

Cristiano Sebastiani 

Président 

 

Copie: 

M. J-C Juncker - Président 

Mesdames et Messieurs les membres du collège 

M. M. Selmayr - Secrétaire général 

Mme E. O’Reilly - Médiatrice européenne 

Mme I. Souka, M. H. Post - DGHR 

MM C. Roques, L. Duluc - DG HR 

Le Personnel  



 16 



 17 

Bruxelles, le 1 juin 2018 

Note à l’attention de M. Günther OETTINGER  

Commissaire en charge du Budget et des Ressources humaines  

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

Objet: Enquête de la Médiatrice européenne concernant la nomination du nouveau 

Secrétaire général. 

Parachutages, politisation de notre fonction publique et urgence de réformer les pro-

cédures de  nomination de l’encadrement de notre institution 

Réf.:   Note du  8 mai 2018 de Mme O’Reilly à l’attention de M. Juncker ( lire ) 

Rappel des faits 

Par nos différentes notes à votre attention ainsi qu’à celle de M. Selmayr (cf. dossier para-

chutage), nous vous avions déjà interpellé à plusieurs reprises sur la profonde perplexité du 

personnel de la Commission et des autres institutions ainsi que sur les réactions outrées, 

notamment de la presse et du Parlement européen, face à la procédure de nomination du 

nouveau Secrétaire général de la Commission. 

Il est incontestable qu’après les affaires Barroso et Kroes (cf dossier Barroso – Kroes), ces 

nouvelles polémiques ont “porté atteinte à la confiance envers l’UE dans son ensemble”, 

comme tous les observateurs s’accordent à le reconnaître et comme la résolution votée à 

une écrasante majorité par le Parlement européen l’indique. 

Dès lors, il est impératif et urgent que notre institution mette en œuvre toutes les mesures 

permettant d’espérer surmonter ce sentiment néfaste de discrédit au travers d’une réforme 

profonde de ses procédures de nomination que nous réclamons depuis si longtemps. 

Force est de constater à cet égard que nous demeurons toujours dans l’attente d’une ré-

ponse de votre part à notre note du 29 mars dernier. 

En conséquence, nous nous permettons d’attirer une nouvelle fois votre attention sur ces 

questions en souffrance, et ce, alors que nous sommes sollicités par nombre de collègues 

en ce sens qui attendent vos clarifications. 

En effet, je tiens à vous confirmer que suite à nos communications, nous continuons d’enre-

gistrer une quantité inédite de soutiens et d’encouragements à poursuivre sans relâche nos 

démarches dans le respect de l’intérêt général. 

Ces réactions sont d’autant plus appréciables compte tenu du climat très lourd et de crainte 

généralisée qui se sont progressivement installés au sein de nos services et auquel le limo-

geage brutal et récent de trois anciens Directeurs généraux n’aura manqué d’y contribuer 

(cfr infra). 

https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/correspondence.faces/fr/94714/html.bookmark
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/04/Dossier-parachutages10042018.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/04/Dossier-parachutages10042018.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2017/05/dossier-barroso-Kroes-17032016bis.pdf
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Force est de rappeler encore une fois que c’est avec consternation que le personnel a pris 

connaissance de l’avalanche d’articles d’une presse indignée (cfr. revue de presse annexée 

à nos notes), du climat houleux lors de votre audition au PE (Politique d’intégrité de la Com-

mission, notamment la nomination du Secrétaire général de la Commission… voir la vidéo), 

des plus de 200 questions que la COCOBU (lien) a adressées à la Commission, de la réso-

lution accablante votée par la plénière du PE le 18 avril dernier ( lire ) et en dernier lieu, de 

l’ouverture récente d’une enquête par la Médiatrice européenne, Mme O’Reilly (lire  The 

european Commission’s appointement of a new Secretary-General). 

Tout ceci, en si peu de temps et avec autant d’intensité, est du jamais vu! 

La Médiatrice ouvre une enquête formelle au sujet de la procédure de nomi-

nation du nouveau SG et de la politisation de notre fonction publique 

En particulier, par note sous référence vous informant de l’ouverture d’une enquête, la Mé-

diatrice européenne ne se limite pas à annoncer sa décision d’examiner à la loupe la procé-

dure de nomination du nouveau Secrétaire général ou à demander l’accès à tous les docu-

ments et avis juridiques y afférents; elle soulève également des questions d’ordre plus gé-

néral et demande à connaître les propositions de la Commission pour garantir désormais 

l’indépendance de notre fonction publique et éviter la politisation que nous avons connue 

des procédures de nomination aux postes d’encadrement par le biais de la pratique détes-

table des parachutages. 

En particulier, R&D souhaite souligner plus particulièrement les questions adressées par la 

Médiatrice et sur lesquelles nous serons particulièrement vigilants quant à la suite effective 

que la Commission leur consacrera: 

«Dans ce contexte, je vous serais reconnaissante de bien vouloir répondre par écrit avant le 

15 juin 2018 aux questions suivantes : * 

1. La résolution du Parlement déclare que la nomination “pourrait être considérée comme 

une  sorte de coup de force à la limite de la légalité, voire dépassant cette limite”. Que 

pense la Commission de cette déclaration sur la façon dont la nomination a été faite et 

quelles éventuelles leçons a-t-elle tirées de toute cette affaire? 

2. La Commission n’a pas répondu à plusieurs questions du Parlement relatives à la façon 

dont cette nomination aurait porté atteinte à la confiance envers l’UE dans son ensemble. 

La Commission pourrait-elle y réfléchir à présent et exprimer son point de vue sur le fait que 

cette nomination ait terni la confiance envers l’UE? Considère-t-elle que les nombreuses 

critiques exprimées sur la façon dont la nomination a été faite soient justifiées? 

3. Bien qu’il soit important que les postes d’encadrement supérieur de la Commission ne 

fassent pas l’objet de négociations entre les États membres ou les partis politiques, alors 

que les décisions sont prises par le Collège des commissaires, comment la Commission 

pourrait-elle à l’avenir garantir que ces décisions soient fondées sur les principes de trans-

parence, d’égalité, de qualifications et de mérite? 

4. La Commission est-elle en accord avec la déclaration contenue dans la résolution du 

Parlement selon laquelle “les nominations aux  postes de haut niveau, comme celui de Se-

crétaire, général devraient s’effectuer d’une manière indépendante d’autres nominations, 

afin d’éviter toute suspicion de compromis ou de compensations opaques fondés sur des 

informations confidentielles”? La Commission peut-elle commenter cette déclaration? 

5. La Commission Juncker est un exécutif politique qui tire sa légitimité des élections du 

Parlement européen et qui est soutenue par une fonction publique indépendante. Bien que 

cela soit comparable à la structure de gouvernements de plusieurs États membres de l’UE, 

la Commission pourrait-elle commenter la façon dont elle gère les relations de travail entre 

le politique (c’est-à-dire les commissaires et leurs cabinets) et les postes à haut niveau de 

la fonction publique? 

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/revue-de-presse.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/revue-de-presse.pdf
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/video?debate=1520873053818
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/Questionnaire_Appointment-of-the-Sec-Gen-of-the-European-C.._.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2018-0117+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/caseopened.faces/fr/94715/html.bookmark
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/caseopened.faces/fr/94715/html.bookmark
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6. Les citoyens s’attendent à ce que la fonction publique de l’UE donne des conseils indépen-

dants tout en étant nécessairement consciente de l’environnement politique dans lequel elle 

travaille. Comment la Commission veille-t-elle à ce que lorsqu’une personne passe d’un rôle 

de dirigeant politique à un poste d’encadrement supérieur de la fonction publique indépen-

dante, les citoyens soient rassurés quant à l’impartialité de la fonction publique permanente? 

7. La Commission a reconnu des manquements dans les communications relatives à cette 

nomination. Quelles mesures la Commission compte-t-elle prendre à l’avenir, pour améliorer 

le traitement des questions valables et légitimes posées par les médias, sachant que de tels 

échanges sont souvent la seule manière pour les citoyens d’obtenir des réponses à leurs pré-

occupations? 

 Dans le cadre de son enquête, elle demande par ailleurs un accès aux documents sui-
vants: 

«Examen des documents * 

En outre, j’ai décidé qu’il était nécessaire, en vertu de l’article 3, paragraphe 2, du Statut du 

Médiateur, d’examiner les documents suivants détenus par la Commission: 

Tous les documents, qu’ils soient sous format électronique ou papier, y compris la correspon-

dance, les notes, les notes de service, les courriels et tous les avis juridiques, à compter du 

1
er

 septembre 2017 jusqu’au 18 avril 2018 inclus, concernant la nomination du nouveau Se-

crétaire général. Cela devrait inclure les documents envoyés par les commissaires à leurs 

cabinets, les documents à l’intérieur des cabinets et entre les cabinets, ainsi que les docu-

ments entre les commissaires / cabinets et les services de la Commission. Cela devrait in-

clure tous les documents relatifs au départ à la retraite de l’ancien Secrétaire général à la 

nomination du nouveau Secrétaire-général adjoint et, par la suite, du nouveau Secrétaire gé-

néral, ainsi que le procès-verbal de la réunion des chefs de cabinet du 19 février 2018.» 

En particulier, la demande d’accès aux avis juridiques permettra une fois pour toutes de clari-

fier le partage des rôles entre le Service Juridique et la DG HR dans la validation de cette 

procédure de nomination. 

 Une  stratégie de communication désastreuse qui ne peut plus durer  

Comme la Médiatrice le souligne à très juste titre, et comme ce fut déjà le cas dans l’affaire 

Barroso, la crise politique et médiatique s’est encore aggravée par l’adoption d’une stratégie 

de communication désastreuse qui a fait, fait et fera  encore,  le jeu mortifère de toutes les 

pulsions eurosceptiques. 

En effet, l’absence d’une volonté politique authentique de reconnaître les problèmes et de 

transformer en profondeur les pratiques détestables, s’est accompagnée d’une stratégie de 

communication parfaitement incompréhensible, mélange toxique de revendication orgueil-

leuse de décisions adoptées et de déni arrogant, balayant d’un revers de main les critiques 

formulées de toutes parts, alors qu’elles étaient et se sont démontrées être justifiées et parfai-

tement convergentes. 

Cette communication navrante n’aura d’ailleurs pour seul effet que d’exaspérer davantage 

encore les esprits et faire croître la colère de tous les observateurs et aussi de votre person-

nel. 

Dans le cadre de cette crise politique, institutionnelle et médiatique où le « Circulez! il n’y a 

rien à voir » a été la seule réponse déclinée sous tous les tons par le service du Porte-parole, 

la provocation a atteint son paroxysme lorsque, comme la Médiatrice le rappelle à très juste 

titre, la Commission n’a plus eu d’alternative que de prendre publiquement ses distances vis-

à-vis de certaines déclarations intenables et visiblement irréfléchies transmises à la presse. 

Comme la Médiatrice le demande, il est donc impératif de mettre en place les mesures per-

mettant d’éviter que de telles dérives puissent se répéter à l’avenir. 
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L’analyse de R&D: il faut commencer par réformer en profondeur les procé-
dures de nomination de l’encadrement 

Nous rappellerons utilement que, dans cette malheureuse affaire, il n’a jamais été question 

pour R&D de se focaliser ou de mettre en cause les mérites du nouveau SG, mais avant 

tout de demander à la Commission de reconnaître le besoin et l’urgence de mener à bien 

la réforme profonde des procédures internes en vigueur en matière de nomination de l’en-

cadrement que nous réclamons à cor et à cri depuis des années et pour laquelle nous 

avons déjà fourni nombre de motifs et pistes de travail. 

Ainsi, nous ne pouvons que constater non sans déplaisir, que tant la COCOBU que le Par-

lement européen et à présent la Médiatrice européenne ne se bornent pas, à leur tour, à 

analyser et critiquer la nomination du nouveau Secrétaire général mais appellent de leurs 

vœux une impulsion politique et un soutien sincère au processus de réforme de ces procé-

dures au plus haut niveau de notre institution que les citoyens, la presse et les autres insti-

tutions européennes, regardent aujourd’hui avec perplexité et dont votre personnel attend 

qu’elle fixe le cap vers plus de transparence, de justice et d’exemplarité. 

La Commission doit aborder avec détermination la réforme de ses procé-

dures de nomination en étant capable de récupérer sa crédibilité et de don-

ner le bon exemple aux autres institutions  

A cet égard, au sein du PE, tant la COCOBU que la commission JURE ont déjà sollicité 

votre participation et votre collaboration en vue de présenter à l’automne prochain des pro-

positions concrètes de réforme comme demandé par la résolution votée le 18 avril dernier. 

Nous vous demandons d’aborder ces discussions dans le cadre du dialogue social, avec le 

plus grand esprit d’ouverture et de faire preuve d’une véritable volonté de changement en 

évitant d’essayer de défendre inutilement des pratiques absolument indéfendables. 

De notre part, fidèles à notre engagement de toujours accompagner nos analyses critiques 

par des propositions permettant de surmonter les problèmes constatés, nous sommes à 

votre disposition pour expliquer de nouveau, dans un esprit constructif et collaboratif, ce 

que nous entendons par une réforme urgente, juste et nécessaire de ces procédures. C’est 

pourquoi, nous nous permettons de vous soumettre une nouvelle fois, ci-après, des propo-

sitions concrètes afin de constituer le point de départ d’un véritable changement. 

Il faut mettre fin une fois pour toutes aux “parachutages” et à la pratique de 

“l’ascenseur”… 

En ce sens, nous rappelons la nécessité absolue de mettre fin, une fois pour toutes, aux 

pratiques détestables des « parachutages » et des « ascenseurs » qui permettent trop sou-

vent aux “candidats pressentis” naturellement membres de cabinets de bondir en quelques 

heures de plusieurs grades alors que le reste du personnel doit attendre de très longues 

années. 

A cet égard, nous partageons en tout point l’analyse de Mme Grässle Présidente de la CO-

COBU ( lire): 

 « (…) Les grands perdants de ces parachutages seront donc les fonctionnaires de 

carrière «normaux» et sans proximité politique (…) C’est malheureusement vrai de la 

Commission, mais aussi du Parlement, dont le talent pour promouvoir certains can-

didats au détriment du reste de la fonction publique n’est plus à prouver. Ces pra-

tiques entraînent de plus en plus de frustration au sein de la bureaucratie qui a le 

sentiment que les carrières dépendent davantage de l’arbitraire que d’une quel-

conque rationalité. » 

A nouveau, pour R&D, il n’a jamais été question de mettre en cause les mérites des col-

lègues affectés auprès des cabinets mais, comme la Médiatrice le souligne à très juste titre 

à son tour: “d’éviter la politisation de notre fonction publique, de rassurer les citoyens quant 

http://www.liberation.fr/debats/2018/05/05/selmayrgate-un-coup-de-force-contre-l-europe_1647866
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à sa capacité de défendre l’intérêt général et son indépendance des pressions politiques et 

aussi de défendre les attentes légitimes de carrière de notre personnel ainsi que la trans-

parence et la crédibilité de nos procédures de nomination”. 

 …il faut mettre fin au recours massif aux mutations dans “l’intérêt du ser-

vice” 

Comme indiqué par le Service Juridique du PE, et ce, avec une clarté exemplaire lors de 

votre audition devant la COCOBU en rappelant les principes de base de notre Statut et les 

enseignements de la jurisprudence, comme la résolution du PE le demande et comme 

nous l’avons toujours réclamé en dernier lieu dans nos notes à votre attention, il faut mettre 

un terme définitif au recours massif à toutes ces “vraies-fausses” mutations sous article 7, 

dites « dans l’intérêt du service », et qui trop souvent ne sont en réalité que dans « l’intérêt 

du candidat pressenti », l’administration s’abstenant ainsi, contrairement à son obligation, 

de publier les postes et de procéder à une véritable analyse comparative des candidatures. 

 …il faut mettre fin à la pratique du limogeage “sans ménagement du mana-

gement “comme ce fut le cas le 21 février dernier avec le placement hors 

classe de trois Directeurs généraux : Unum castigabis, centum emendabis ? 

Tout comme il faut mettre fin aux “mutations-limogeages” organisés et annoncés aux inté-

ressés à peine quelques heures avant la décision formelle de limoger brutalement des col-

lègues comme ce fut le cas le 21 février dernier pour nos trois anciens collègues Directeurs 

généraux dans le but évident d’installer au sein des services un climat de crainte générali-

sée et de fidélisation forcée. 

De telles pratiques ne sont pas dignes de la fonction publique européenne que nous avons 

choisi de servir avec fierté ! 

La Commission pourrait commencer par  mettre en œuvre les premières dé-

clarations très appréciables de MM. Selmayr et Italianer contre les parachu-

tages…. 

Au-delà de la dénégation de ces dérives, il existe des déclarations de circonstance comme 

celles de M. Selmayr et M. Italianer (lire) décrétant, il y a plus d’un an, que dorénavant les 

parachutages et la procédure de “l’ascenseur” ne seraient plus admis et reconnaissant en-

fin que, comme R&D l’avait toujours dénoncé, “ces pratiques sont démotivantes pour le 

reste du personnel qui n’est pas promu avec la même rapidité que les membres de cabi-

net”. 

 …déclarations qui à notre plus grand regret ont évolué par la suite, que per-

sonne n’aura prises au sérieux et qui n’ont pas été suivies d’un quelconque 

effet utile… 

Inutile de rappeler ici que ces déclarations initiales absolument appréciables dont nous 

nous étions réjouis mais auxquelles de toute évidence personne n’y avait cru, ont par la 

suite “évolué” grâce à l’interprétation “authentique” de leurs auteurs et enfin privées de tout 

véritable effet utile. 

Pire encore, le véritable effet -in-utile de la dernière évolution de ces déclarations semble 

avoir été celui de reconnaitre le caractère acceptable de nominations qui jusque-là avaient 

toujours été considérées comme étant des cas indiscutables de parachutages. 

A cet égard, nous attendons encore et toujours la réponse à nos notes visant à com-

prendre le sens politique ultime de la décision de se livrer à des déclarations très appré-

ciables contre les parachutages des membres de cabinets, de faire état des effets néfastes 

de ces pratiques sur la motivation du personnel, d’adresser aux services des instructions 

très précises, de s’engager à veiller à leur respect… pour en finir avec une marche arrière 

plus que spectaculaire ( lire nos notes 28/02/2018, 09/01/2018, 02/06/2017, 

16/05/2017,  27/03/2017, 06/02/2017). 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/02/note-a-m-selmayr-parachutages/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/01/parachutages-de-membres-de-cabinet/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/nomination-dun-membre-du-cabinet-jourova-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-justice/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
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Dans l’attente d’une réponse ou pour le moins d’une explication de la part de M. Selmayr 

concernant la valse-hésitation de ses prises de position contre les parachutages, d’autant 

plus nécessaire dans le cadre de ses nouvelles missions de Secrétaire général, chargé à ce 

titre de veiller à la coordination de l’ensemble des services de notre institution, nous vous 

sollicitons également pour qu’une position politique claire soit prise. 

 Des pistes d’atterrissage libérées ? 

Ceci est d’autant plus urgent qu’il y a lieu de démentir, comme nombre de collègues nous le 

signalent, qu’à l’approche de la fin du Collège, pour accompagner en douceur les futurs pa-

rachutages, des postes auraient déjà été gelés, à cet effet, au niveau des organigrammes et 

des réorganisations ad hoc déjà programmées. 

 Des concours internes « sur mesure » en préparation ? 

Tout comme nous vous demandons de démentir qu’afin de permettre la titularisation du per-

sonnel temporaire affecté auprès des cabinets de Commissaires, notre administration – 

dont vous êtes le responsable politique – serait déjà en train de concocter de nouveaux 

“concours internes” avec des épreuves de sélection une fois de plus “adaptées” ne garantis-

sant d’aucune manière la transparence de la procédure et une véritable égalité de traite-

ment parmi les candidats. 

Devons-nous rappeler la gestion honteuse de pseudos-concours internes à la fin du mandat 

de la Commission Barroso en 2014 ? (lire). 

Devons-nous rappeler qu’il serait absolument inacceptable que des concours internes 

soient une nouvelle fois détournés de leur finalité ? 

Devons-nous rappeler une nouvelle fois que les concours internes absolument nécessaires 

sont destinés à répondre aux attentes toujours plus légitimes à redresser les torts faits à 

l’embauche des fonctionnaires post 2004 et à offrir des perspectives de carrière aux agents 

contractuels et, non pas, à assurer une titularisation “aisée” du personnel temporaire des 

cabinets qui plus est dans des grades très élevés que les fonctionnaires lauréats  d’un con-

cours général pourront espérer atteindre après une panoplie de promotions et plusieurs an-

nées de carrière ? 

 Conclusion 

Compte tenu de ce qui précède, nous formons le vœu  tant pour ce dossier que pour les 

réponses attendues pour le 6 juin prochain par la Médiatrice dans le dossier de l’ex-

Président de la Commission européenne Barroso et concernant la réforme du code de 

bonne conduite pour les anciens membres du Collège que notre institution aborde ces dis-

cussions avec lucidité et courage en sortant enfin du « bunker mental » où elle s’est murée 

pour mieux nier des problèmes pourtant incontestables. 

Il faut que la Commission sorte une fois pour toutes de ce réflexe obsidional qui fait perce-

voir toute critique, même constructive, comme des manœuvres d’attaques politiques parti-

sanes malveillantes alors même qu’elles émanent de votre personnel et de ses représen-

tants dont l’engagement européen indéfectible ne peut, lui, assurément pas être remis en 

question un seul instant. 

 Non Monsieur le Commissaire, tout ne va pas très bien! 

Nous demandons qu’après tant d’errements, la Commission fasse désormais preuve d’un 

désir sincère de collaboration avec les autres institutions, la presse, son personnel et ses 

représentants et qu’elle fournisse enfin des réponses crédibles et détaillées aux questions 

légitimes qui lui sont posées mettant fin au refrain habituel … “Tout va très bien Mmes et 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/14894-2/la-commission-barroso-a-depasse-toutes-les-limites-12-09-2014/
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MM les députés,  Mme la Médiatrice, Mmes et MM. les journalistes, Mmes et MM. les repré-

sentants du personnel …tout va très bien, je vous le dis, tout va très bien!” 

Un changement d’attitude radical constitue la seule voie utile et digne qui s’offre à 

notre institution aujourd’hui tandis que le projet européen tangue et chavire, risquant 

à tout moment de s’échouer sur les récifs du populisme qui l’enserrent un peu plus 

chaque jour. 

Cristiano Sebastiani 

Président 

  

  

  

CC : 

  

M. J-C Juncker, Président 

Mesdames et Messieurs les Membres du Collège 

M. M. Selmayr, Secrétaire général 

M. L. Romero Requena, DG SJ 

Mme I. Souka, DG HR 

Mme O’Reilly, Médiatrice européenne 

Mme Gräslle, Présidente COCOBU 

M. Svoboda, Président JURE 

Personnel des institutions européennes 

  

* La traduction française du texte original (EN) de la Médiatrice européenne a été effectuée 

par R&D 
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Bruxelles, le 23 mars 2018 

Note à l’attention de M. Günther OETTINGER  

Commissaire en charge du Budget et des Ressources humaines  

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

Objet : Votre réponse du 9 mars dernier à notre note du 28 février au sujet des déci-

sions du collège du 21 février portant sur la nomination de M. Selmayr en tant 

que nouveau Secrétaire général et sur plusieurs autres nominations de Direc-

teurs généraux et Directeurs généraux adjoints.  

  

 

Par note du 28 février dernier (lien) nous avions attiré votre attention sur la profonde per-

plexité du personnel de la Commission eu des autres institutions face à ces nominations et 

nous vous avions relayé diverses interrogations.   

Dans le cadre du dialogue franc et ouvert avec la représentation du personnel que vous 

avez souhaité établir, nous tenons à vous faire part de notre déception face aux clarifica-

tions reprises dans votre réponse du 9 mars dernier (lien). Celles-ci ne sont malheureuse-

ment pas à  la hauteur des questions que nous sommes en droit de nous poser et restent 

même étonnamment muettes sur certaines d'entre elles. 

S'agissant des réactions massives de soutien de nos collègues à notre dé-

marche 

Je tiens d’emblée à vous informer que suite à la diffusion de nos notes sur ce sujet brûlant à 

votre attention ainsi qu'à celle de M. Selmayr (restée sans réponse à ce jour…) nous avons 

enregistré un nombre encore jamais vu de soutiens et de vifs encouragements à poursuivre 

sans relâche nos démarches qui s'inscrivent dans le respect de l'intérêt général et nous te-

nons ici à remercier sincèrement les centaines de collègues qui nous ont ainsi manifesté 

leur soutien dans la tâche ardue de vous appeler à plus de lucidité sur les événements et 

leurs conséquences potentielles. 

Ces réactions sont d'autant plus appréciables compte tenu du lourd climat de crainte et de 

fidélisation forcé qui s'est installé au sein des services auquel le limogeage brutal de nos 

trois collègues Directeurs généraux a sans doute contribué. C'est ainsi que la plupart de 

nos collègues ont ténu à assurer le caractère informel de leurs signes de soutien.    

Le message que nous vous adressons au nom des collègues est très clair : au nom 

de l'intérêt général, votre personnel n’est pas disposé à payer les conséquences de la 

crise politique et médiatique déclenchée par la nomination du nouveau Secrétaire 

général et encore moins à se voir  imposer une nouvelle réforme du statut.  

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/02/decisions-du-college-du-21-fevrier-concernant-lencadrement-superieur-de-notre-institution/
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/R%C3%A9ponse-de-M.-Oettinger-%C3%A0-M.-Sebastiani.pdf
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Une crise politique majeure qui nuit grandement à la réputation de notre insti-

tution 

C’est avec consternation que le personnel a pris connaissance de l’avalanche d’articles d'une 

presse indignée (cfr. revue de presse en annexe) du climat houleux de votre audition au PE 

(Politique d'intégrité de la Commission, notamment la nomination du Secrétaire général de la 

Commission… voir la vidéo) et des 140 questions que la COCOBU (lien) vient d’adresser à la 

Commission dans le cadre de l'enquête en cours dans la perspective du vote de la plénière 

du PE prévu pour le 18 avril prochain.    

C'est tout simplement du jamais vu!  

Or, nous notons que concernant cette nomination du nouveau Secrétaire général votre ré-

ponse reprend sans ciller les mêmes arguments que ceux que vous aviez présentés lors de 

votre audition au Parlement européen du 12 mars dernier qui a pourtant déclenché un tollé, 

relayé immédiatement par une presse tout aussi indignée que les députés européens, mettant 

unanimement en exergue l'absence de prise de conscience par la Commission de la gravité 

de la situation. 

Votre tentative de convaincre vos interlocuteurs politiques et médiatiques que les critiques 

qu'ils émettaient à l'encontre de cette nomination seraient sans fondement, que la Commis-

sion aurait en l'espèce "religieusement respecté la lettre et l’esprit du statut" dans un geste 

digne du "prix 2018 de la procédure idéale" s'est avérée parfaitement vaine, sinon contre-

productive.  

La conséquence pourtant parfaitement prévisible de votre prise de parole au Parlement aura 

été – comme l'eurodéputé Verhofstadt, qui n'est certainement pas un eurosceptique et un en-

nemi de notre institution, l’a confirmé devant le Président Juncker (lien)- que pour la première 

fois de cette législature TOUS les députés, quelle que soit leur orientation politique ou 

l’intensité de leur attachement au projet européen se sont révoltés et ont rejeté en bloc avec 

virulence vos explications.  

Toutes et tous ont accusé la Commission de  « les prendre pour des enfants » voire « pour 

des imbéciles » ou "qu'il fallait être aveugle, sourd et stupide" pour croire à vos propos.   

Et pour souligner toute la gravité de cette crise de confiance, M. Verhofstadt a ouvertement 

indiqué que la Commission Juncker était en train de prendre le risque de suivre le destin de la 

Commission Santer.  

Hier cela a été le tour des délégations au Conseil d'exprimer leurs critiques en invitant la 

Commission à collaborer loyalement avec le PE.  

Non, Monsieur le Commissaire, le statut n'y est pour rien et  il est hors de ques-

tion que comme en 2004 le personnel subisse une énième réforme punitive   

Pire encore: en cherchant à tout prix à convaincre qu’en procédant à cette nomination, la 

Commission n'avait fait que religieusement respecter le statut, vous laissiez ainsi entendre, 

que la Commission pourrait donc bientôt recommencer avec d’autres emplois/fonctionnaires.  

Il devenait dès lors inévitable que la seule réplique politique possible à votre tactique de dé-

fense fût de vous réclamer en urgence ….une modification du statut! C’est exactement ce que 

plusieurs députés vous ont indiqué lors de votre audition,  

Or, lors de votre réplique, c’est avec une profonde surprise que nous avons pris acte de votre 

réponse aux députés concernant une éventuelle réforme du notre statut : "si vous voulez en 

changer, nous devrons en parler " et que " (…) le statut peut être modifié"  

Or, dans cette polémique, le statut n'y est pour rien : les principes généraux d’égalité 
de traitement de potentiels candidats, de publicité et de transparence des procédures 
de sélection des fonctionnaires au sein des institutions de l’Union sont bien repris 
dans notre statut et sont des règles fondamentales auxquelles l’institution ne peut dé-
roger.   

http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/video?debate=1520873053818
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2018/03/Questionnaire_Appointment-of-the-Sec-Gen-of-the-European-C.._.pdf
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/video?intervention=1520929654986
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C'est que ce que nous vous demandons de réaffirmer avec force lors de votre audition du 27 

mars prochain devant la COCOBU. 

Ce sont les décisions de mise en œuvre de la Commission qu'il faut améliorer 

en profondeur 

Ce sont les décisions et les procédures internes de la Commission mettant en œuvre ces dis-

positions qui doivent être amendées pour répondre aux attentes de la presse, du PE, de la Mé-

diatrice Européenne, de l'opinion publique mais aussi et surtout de votre personnel, qui a droit 

à ce que la vocation des agents à faire carrière au sein de l’institution soit prise en compte 

dans le souci d’éviter le recours massif aux mutations dans l'intérêt du services pour ne pas 

publier les postes et procéder à une véritable analyse comparative des candidatures ou pour 

limoger brutalement des collègues, une politisation totale des nominations…etc. 

De même, il faut mettre fin une fois pour toutes à la pratique détestable des "ascenseurs" à 

savoir la nomination parfois même par procédure "externe" d'un membre de cabinet sur un 

poste d'encadrement qu'elle-il n'occupera jamais en réalité pour être de suite à nouveau déta-

ché-e  auprès d'un cabinet parfois le même, en ayant ainsi acquis le grade et le niveau d'un 

emploi jamais exercé et les "parachutages" dont M. Selmayr lui-même a si bien reconnu les 

conséquences néfastes avec des propos très clairs et appréciables, démentis par la suite par 

les faits et que de toute évidence nous avons été les seuls à prendre au sérieux ((lire nos 

notes 28/02/2018, 09/01/2018, 02/06/2017, 16/05/2017,  27/03/2017, 06/02/2017).  

De plus, il faut aussi que l'administration s’attelle à assumer pleinement son rôle de gardienne 

de notre statut et cesse d'apparaître comme étant une simple et docile cheville ouvrière.  

Ces mesures sont d'autant plus urgentes que bien d'autres parachutages sont d'ores et déjà 

annoncés avant la fin de la Commission Juncker.   

Pour le reste, il convient selon nous, sans plus attendre, d'aborder avec humilité et luci-

dité les réserves émises à l’égard de cette  nomination et de fournir de façon transpa-

rente les explications que la Commission se doit de communiquer.  

Il faut commencer par corriger sans délai une stratégie de communication désastreuse 

qui a largement contribué au déclenchement de la crise politique actuelle  

Des procédures "à la carte?"  

Dans les premières prises de position de la Commission vis-à-vis de la presse, il a été parfaite-

ment inapproprié de laisser croire que dans notre institution le choix de la procédure de pourvoi 

d’emplois serait laissé à l'appréciation du candidat (mais pas n'importe lequel évidemment…), 

tel un menu du jour.     

Au lieu d’alimenter la confusion, la Commission se devait plutôt de clarifier la différence fonda-

mentale qu'il y a, pour tout agent, entre son grade et le niveau de son emploi à la suite de son 

évolution normale de carrière et ceux qui peuvent lui être attribués à l’occasion d’un détache-

ment, temporaire, auprès d’un cabinet.  

Le statut, en ses articles 37 et 38 sont dépourvus d’ambiguïté à ce sujet : le niveau de l'emploi 

occupé au sein d'un cabinet, et le grade correspondant, ne sont, par nature, que temporaires. 

Au terme d’un tel détachement, l’agent reprend sa carrière au grade et niveau d’emploi qu’il 

occupait avant son détachement.  

Dans la mesure où l'article 29 du statut régit strictement la manière dont l’institution peut pour-

voir à l’emploi de SG adjoint, les explications initialement fournies prétendant que M. Selmayr 

aurait choisi la procédure « la plus difficile » sont non seulement dénuées de fondement légal 

mais elles ont incontestablement ajouté de la polémique juridique à la polémique politique, en 

laissant penser que, dans notre institution et eu égard à notre statut, le choix de la procédure 

serait laissé à la discrétion du candidat (mais pas n'importe lequel évidemment…), à la carte ! 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/02/note-a-m-selmayr-parachutages/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/01/parachutages-de-membres-de-cabinet/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/nomination-dun-membre-du-cabinet-jourova-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-justice/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
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Combien de candidatures pour le poste de Secrétaire général adjoint ? 

"Plusieurs" puis  "Moins de quatre", puis "seulement deux" et enfin "une 

seule"…qui dit mieux?  

De même, il est inconcevable de s'être livré comme la Commission l'a fait à des dé-

clarations successives contradictoires quant au nombre des candidats au poste de 

Secrétaire général adjoint, variant, (au gré de la température extérieure?), de 

"plusieurs", à « moins de quatre » à « seulement deux »…pour finir par admettre 

qu'une seule, celle de M. Selmayr, était restée en lice après que l'autre candidature, 

ait été retirée juste avant le début de la procédure d'évaluation.   

Lors de votre audition au PE nous avons noté que vous n’avez nullement démenti les pro-

pos repris par la presse ni contredit ceux identiques des députés à ce sujet. Tous tendaient 

en effet à dire que, lors de la procédure de sélection  pour le pourvoi de l’emploi de Secré-

taire général adjoint, aucune analyse comparative des candidatures n’a été possible dans 

la mesure où la seule autre candidature déposée émanant de la chef de cabinet adjointe du 

Président avait été retirée avant le début de la procédure d'évaluation et que seul M. Sel-

mayr était candidat au poste.  

Sans attendre que cela soit découvert et épargnant ainsi à notre institution la suspicion de 

non transparence qui plane sur elle depuis dans la presse internationale, la Commission 

aurait donc dû confirmer en toute sincérité et d'emblée comment la procédure s'était dérou-

lée.  

A cet effet, pourquoi avoir essayé de banaliser le déroulement de cette procédure de nomi-

nation au poste de Secrétaire général adjoint, en indiquant comme vous le faites dans votre 

réponse, qu'il est normal que dans le cadre d'une procédure de nomination "certaines can-

didatures soient retirées"? 

Ceci en oubliant qu'en l'espèce, non seulement il n'y a eu que deux candidatures, mais la 

deuxième a été presque immédiatement retirée et émanait d'une collègue qui était soumise 

à l'autorité directe du candidat retenu et qui une fois la nomination décidée a pris la place 

restée ainsi libre.   

Pour couper court et afin d’apprécier le caractère prétendument banal d'une telle situation, 

pouvez-vous nous indiquer si une telle situation s'est vérifiée ne serait-ce qu’une seule 

autre fois dans l'histoire de notre institution?   

Plutôt qu'essayer de prétendre que le choix de M. Selmayr aurait été fait à la suite de l'ana-

lyse comparative de plusieurs candidatures, la Commission aurait mieux fait d'assumer sa 

responsabilité politique en  renonçant à sa faculté de republier l'appel à candidatures afin 

d'en susciter de nouvelles.   

Il est maintenant urgent de fournir les explications appropriées par rapport à 

des aspects qu'il est inutile de continuer à nier et la Commission doit assu-

mer la responsabilité politique de ses décisions.  

Il est parfaitement inutile de nier le caractère inédit de la concomitance entre la nomi-

nation de M. Selmayr en tant que secrétaire général adjoint et sa mutation, à la mi-

nute suivante, sur le siège de Secrétaire général laissé encore chaud par le titulaire 

qui venait de démissionner. 

La Commission peut tout au plus essayer de défendre la pleine légalité de ce phénomène 

unique de perforation de l'espace-temps administratif au motif qu'il n’y aurait pas de dispo-

sition légale  l'interdisant expressément, sur un modèle qui veut qu'il serait "interdit d'inter-

dire ce qui ne l'est pas" 

Pour couper court et afin d’apprécier le caractère prétendument banal de la démarche que 

la Commission essaie de défendre, pouvez-vous nous indiquer dans combien d’autres cas 

cette double procédure a été suivie dans un espace -temps si réduit ?   
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Il est tout aussi inutile de nier le caractère inédit du choix d'un Secrétaire général 

n’ayant jamais exercé auparavant de responsabilité sur un service opérationnel. Tout 

comme il est vain de refuser d'assumer la responsabilité politique d'un tel choix qui 

constitue incontestablement une rupture profonde par rapport à ce qui a toujours été 

pratiqué en la matière  depuis la création de notre institution.  

A ce jour, les Secrétaires généraux ayant succédé à M. Emile Noel avaient été issus des 

rangs de collègues ayant tous effectivement exercé des fonctions d'encadrement supérieur 

voir de Directeur général au sein d'une DG.  

Il n'est nullement question ici de remise en cause des qualités professionnelles de M. Sel-

mayr ni de la légitimité formelle du Président à désigner le Secrétaire général d'une institu-

tion qu'il préside.  

Néanmoins, il est impossible de nier qu’en l’occurrence et pour la première fois dans l’his-

toire de notre institution, le choix a porté sur un collègue dépourvu de toute expérience 

d’encadrement d’un service opérationnel européen.  

Expliquer et assumer la responsabilité politique d'une telle rupture pour le moins surpre-

nante par rapport aux pratiques passées : c'est ce que vos interlocuteurs vous ont deman-

dé inlassablement, sans jamais obtenir de réponse.  

Limogeage sans ménagement du management, placement hors classe de 

trois Directeurs généraux : Unum castigabis, centum emendabis ? 

Nous notons également que dans votre réplique vous n’avez pas cru bon répondre à nos 

interrogations concernant le traitement pour le moins expéditif  réservé à trois de nos col-

lègues, Directeurs généraux, informés en quelques minutes d'entretien et sans le moindre 

préavis de la décision irrévocable de mettre fin immédiatement à leurs fonctions, décision 

qui devait être ratifiée le lendemain matin par le Collège. 

Nous avions pourtant signalé que vos explications sur ce point étaient d’autant plus néces-

saires qu'une presse imaginative fantasmait déjà sur la possibilité que ces décisions éma-

nent en réalité du futur-ex-chef de cabinet du président / futur-nouveau Secrétaire général, 

qui aurait ainsi commencé à façonner la Commission « en virant des directeurs généraux 

qu’il n’aimait pas ».  

Devons-nous considérer votre silence sur ce volet de l'affaire comme une caution bienveil-

lante de la méthode employée ? 

La Commission aurait-elle là aussi "religieusement respecté l’esprit et la lettre du statut" 

puisque qu'il ne contient aucune disposition écrite interdisant de procéder de la sorte, vite 

fait, entre deux portes, entre 18h00 et 18h30, et n'établit aucun format spécifique pour la 

composition de la délégation de haut niveau chargée d'annoncer la bonne nouvelle ?  

Pourquoi s'encombrer de ces brefs entretiens de la veille alors qu'un tweet aurait parfaite-

ment fait l'affaire et surtout, "n'est pas interdit"? 

De la Commission "n'est pas l'école Montessori" au set de « The Apprentice : 

you are fired!": s'agit-il là de la première application d'une toute nouvelle cul-

ture de gestion?    

Pour rester dans la métaphore télévisée introduite par la presse qui considère que la Com-

mission serait soudainement devenue le set de « House of Cards » nous sommes plus ten-

tés ici par le scenario de « The Apprentice : you are fired!». 

Comme plusieurs députés vous l'ont demandé à l’occasion de votre audition, il convient de 

démentir sans ambiguïté qu'il s'agirait en réalité de mettre en œuvre un nouveau style ma-

nagérial fondé sur la peur et non plus sur la collaboration loyale en privilégiant définiti-

vement l’obéissance aveugle au détriment de l’esprit d’initiative et l'indépendance collective 
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de son personnel. Il s'agirait là d’une atteinte portée directement à l’intérêt de l’Union, de 

ses institutions et de sa fonction publique.  

C'est aussi ce que nous vous demandons de démentir avec force. 

Il y a lieu de démentir tout aussi clairement une quelconque volonté politique 

de mettre en cause l'indépendance de notre Service Juridique, véritable fierté 

de notre institution!  

Dans le même sens, le personnel a été particulièrement choqué par les articles de presse 

et les questions posées par les députés faisant état d'une prétendue volonté de mettre en 

cause l'indépendance de notre Service Juridique qui réalise chaque jour un « sanity check 

» de notre institution comme le dit Politico et de le placer sous l’autorité du secrétaire géné-

ral. 

Un tel démantèlement du service chargé de veiller au respect de la règle de droit au sein de 

la Commission depuis 1958 aggraverait encore plus la crise de confiance entre les fonction-

naires et le public vis-à-vis de l’institution.  

Il ne faut pas oublier que l'indépendance et l'excellence de notre Service Juridique sont 

aussi une garantie fondamentale pour les citoyens européens qui ont droit à être rassurés 

que toutes les décisions adoptées par notre institution sont pleinement respectueuses du 

cadre juridique en vigueur.  

Les démentis assez timides et très vagues prononcés jusque-là sont loin 

d'être de nature  à apaiser ces craintes. 

Dès lors, nous vous demandons de rassurer le personnel et les observateurs externes en 

confirmant formellement que la Commission, pendant toute la durée de son mandat, 

n'a aucune intention : 

 de modifier l’organigramme du SJ 

 de transférer celui-ci sous l’autorité du secrétaire général 

 de modifier la structure, le fonctionnement et les tâches du service juridique 

tels qu’ils existent actuellement 

 de prendre quelque mesure que ce soit qui porterait atteinte à l’indépendance 

du SJ, ou empêcherait celui-ci de fournir au collège des avis juridiques francs, 

objectifs et complets 

 d’empêcher le SJ de continuer à déposer des observations écrites dans toutes 

questions préjudicielles dont la Cour de Justice est saisie. 

De plus, afin de dissiper les informations relatées par la presse visant à annoncer que ce 

poste fera l'objet d'un nouveau parachutage par simple mutation dans l'intérêt du service, il 

est urgent de confirmer également qu'au cas où le directeur général actuel du SJ partirait à 

la retraite avant la fin du mandat de cette Commission, s'agissant d'une des nominations 

les plus sensibles, le choix de son successeur fera l'objet de la publication d'une procédure 

de sélection ouverte et transparente.  
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Conclusion  

Compte tenu de ce qui précède, nous vous saurions gré de répondre aux interroga-

tions que nous vous soumettons pour répondre aux questions de nos collègues, 

dans l'intérêt collectif et pour sauvegarder la réputation de l'institution toute entière 

déjà affaiblie par la gestion malheureuse de l'affaire Barroso et à présent mise à mal 

par cette nouvelle crise politique et médiatique qui aurait due être soigneusement 

évitée alors que le projet européen est remis en cause et soumis à des attaques po-

pulistes de toute part. 
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M. J-C Juncker, Président  

Mesdames et Messieurs les Membres du Collège 

M. M. Selmayr, Secrétaire général 

M. L. Romero Requena, DG SJ 
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M. Verhofstadt, député européen 
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Bruxelles, le 28 février 2018 

Note à l’attention de M. Günther OETTINGER  

Commissaire en charge du Budget et des Ressources humaines  

Objet :  Décisions du collège du 21 février concernant l’encadrement supérieur de 

notre institution  

Dans le cadre du dialogue franc et ouvert avec la représentation du personnel que vous 

avez tenu à établir, nous nous permettons de soumettre à votre attention les questions et 

les demandes de clarification suivantes relatives aux récentes nominations dans l’encadre-

ment supérieur. 

En premier lieu, il est rassurant de constater l’absence de toute nomination externe : la qua-

si-totalité des collègues qui ont été nommés disposent d’une expérience consolidée au sein 

de notre institution et avaient déjà assumé des responsabilités de gestion importantes au 

sein d’une Direction générale. En effet, par le passé, des nominations par procédure ex-

terne sur des postes de Directeur général de personnes ne disposant d’aucune expérience 

et connaissance interne de notre institution ont eu des effets désastreux pour le bon fonc-

tionnement des services et, ceci, au plus grand détriment des attentes légitimes de carrière 

de nos collègues.  

En deuxième lieu, nous avons apprécié que, pour la première fois, des collègues bulgare et 

chypriote aient été nommés sur ces postes à responsabilité importante.  

En troisième lieu, nous notons les efforts déployés en faveur d’un meilleur équilibre dans la 

répartition homme/femme concernant les postes d’encadrement supérieur. 

Il y a cependant des aspects critiques qu’il est urgent de clarifier: 

Les décisions du 21 février ont suscité de nombreuses interrogations que nous vous sou-

mettons afin de disposer de vos clarifications et de vos réponses. 

1. Pourquoi ces nominations ont-elles été traitées dans le plus grand 

secret ?  

En effet, comme confirmé par de très nombreux articles parus dans la presse 

ainsi que par les informations qui nous ont été transmises par les collègues 

parmi lesquels des membres de cabinet, tout le processus à la base de ces 

nominations aurait été géré dans le plus grand secret, mettant les membres du 

collège et leurs cabinets devant le fait accompli. Nous ne pouvons pas croire 

que, comme indiqué par plusieurs journalistes, en dépit de vos responsabilités, 

vous auriez vous-même été associé uniquement dans la toute dernière phase 

du processus.    

L’obsession d’éviter des fuites qui aurait été à la base de l’approche 
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« secrète » retenue, n’a pas raison d’être au sein d’une institution qui se doit 

d’être ouverte, transparente et toujours en mesure de rassurer son personnel 

et les citoyens européens quant à l’équité et la lisibilité de ses procédures. 

Notre institution ne peut pas se permettre de donner une image déplorable de 

son fonctionnement et d'une absence de transparence de ses procédures de 

nomination et vous conviendrez avec nous qu’il est donc urgent de faire toute 

la clarté.   

2. Pourquoi, à une exception près, ces postes de Directeur général 

ont-ils été pourvus sans publication préalable d’un avis de va-

cance et dès lors sans analyse comparative des candidats poten-

tiels ?  

Dans votre déclaration à la presse sur ces nominations, vous avez tenu à souli-

gner que : "En nommant les meilleures personnes aux bonnes fonctions, nous 

sommes déterminés à utiliser la fenêtre d'opportunité qui s'ouvre à nous main-

tenant pour agir conformément à notre agenda politique ».  

Sans mettre en cause les mérites des collègues qui viennent d’être nommés, 

force est néanmoins de rappeler qu’eu égard à notre statut et aux principes de 

base de notre fonction publique, seule la publication d’un avis de vacance et 

des procédures y afférentes permet de garantir l’analyse comparative des mé-

rites des candidats. 

Nous souhaitons nous assurer qu’il ne s’agit pas là d’une nouvelle approche 

visant systématiquement à ne pas publier les postes de Directeur général, évi-

tant ainsi les procédures de sélection habituelles, la publicité et le contrôle juri-

dictionnel éventuel.  

3. Quels sont les détails exacts de la procédure ayant permis la no-

mination du nouveau Secrétaire général ?  

S’agissant de la nomination administrative la plus importante au sein de notre 

institution, il est indispensable et urgent d’assurer la plus grande clarté et de 

dissiper toutes les critiques, y compris les propos relayés dans la presse, lais-

sant entendre qu’il serait agi là d’un véritable « coup d’état » mené à bien avec 

un petit groupe « de comploteurs » et avec le silence complice des autres. En 

particulier, selon cette même presse et ses sources, les règles internes au-

raient été « malmenées voir délibérément violées ».  Selon ces mêmes infor-

mations, n’étant pas éligible pour ce poste, M. Selmayr aurait été, dans la 

même journée, nommé Secrétaire général adjoint à la suite d'une procédure de 

sélection, puis muté sur le poste de Secrétaire général suite au départ conco-

mitant de M. Italianer qui souhaitait prendre sa retraite.  

Si ces informations devaient s’avérer fondées, vous conviendriez avec nous 

qu’il s’agit là d’une procédure absolument inédite et tout à fait étonnante qui 

impose une explication dépassant les clarifications usuelles transmises jusque-

là par le service du porte-parole en réaction aux articles de presse et aux ques-

tions des membres du Parlement européen qui en sont arrivés à demander 

une commission d'enquête parlementaire pour faire toute la lumière sur cette 

nomination. 

4. Est-il exact que les trois anciens Directeurs généraux nommés sur des 

postes de conseillers hors classe ont été informés de la décision de leur 
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retirer leurs responsabilités uniquement le soir à la veille de la réunion du 

collège et ce sans la moindre communication préalable ?  

Il serait inacceptable que ces collègues aient dû subir un traitement brutal aussi 

irrespectueux alors qu’ils avaient pendant des années accompli leurs missions 

à la pleine satisfaction de notre institution. Nul ne peut douter qu’un tel procédé 

est de nature à mettre en cause l’honorabilité de ces trois collègues qu’il con-

vient donc de rétablir sans tarder.  

Unum castigabis, centum emendabis ?  

Dans ces conditions, vos clarifications sont d’autant plus nécessaires que la presse s’est 

déjà livrée à imaginer que ces décisions émaneraient en réalité de l’ancien chef de cabinet 

du président / nouveau Secrétaire général, qui aurait ainsi commencé à façonner la Com-

mission à son idée « en virant des directeurs généraux qu’il n’aimait pas », signal très clair 

pour instaurer un climat de crainte généralisée absolument inacceptable au sein de notre 

institution. 

Clarifier les processus à la base de ces décisions, rétablir l’honorabilité de nos collègues, 

démentir avec la plus grande fermeté de telles interprétations, c’est ce que nous vous de-

mandons avec urgence afin de confirmer l’attachement aux valeurs de notre fonction pu-

blique et ainsi protéger la crédibilité de notre institution et de ses procédures de nomination.  

A cette fin, nous vous demandons une réponse sur tous les points mentionnés dans les 

meilleurs délais. Il y va de la crédibilité de l’institution aussi bien en interne qu’en externe. 
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Bruxelles, le 28 février 2018 

Note à l’attention de M. Martin SELMAYR  

Secrétaire général de la Commission européenne 

Objet :  Vos prises de positions successives contre les parachutages et 

votre propre parachutage sur le poste de Secrétaire général 

L’annonce de votre nomination, en tant que nouveau Secrétaire général, a suscité de nom-

breuses réactions ainsi que des interrogations, tant de la part des collègues que du monde 

extérieur. 

Selon les informations relatées par la presse, n’étant pas éligible pour ce poste, vous auriez 

été, dans la même journée, nommé Secrétaire général adjoint à la suite d'une procédure de 

sélection et puis muté sur le poste de Secrétaire général suite au départ à la retraite de M. 

Italianer le même jour !  

Si ces informations devaient s’avérer fondées, vous conviendriez avec nous qu’il s’agit là 

d’une procédure absolument inédite et tout à fait étonnante qui impose des explications que 

nous venons de demander à M. Oettinger commissaire en charge des ressources humaines 

au sein de notre institution. 

En effet, d’après tous les observateurs, votre nomination constitue le cas le plus spectacu-

laire de "parachutage" d’un membre de cabinet : pour la première fois dans l’histoire de 

notre institution, un membre de cabinet devient Secrétaire général sans ne jamais avoir eu 

la responsabilité d’une Direction générale ou d’un quelconque autre service. De plus, cette 

nomination en tant que Secrétaire général s’est effectuée sans même la publication du 

poste.  

Dans ces conditions, les réactions ironiques et sarcastiques des collègues nous suggérant 

de ne pas prendre au sérieux vos engagements et vos prises de positions successives 

contre les "parachutages" n’en seraient donc que plus fondées ! 

Vos déclarations contre la pratique détestable des "parachutages"  

Force est, en effet, de rappeler qu’en janvier 2017, conjointement avec M. Italianer, vous 

aviez indiqué que :  

« Ne seront pas admises : 

• les nominations des membres de cabinet à des postes d’encadrement dans la direc-

tion générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur supervision directe » 
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A l’appui de ces mêmes instructions vous aviez indiqué que :  

“ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n’est pas promu 

avec la même rapidité que les membres de cabinet“. 

Et vous aviez indiqué que, toujours conjointement avec M. Italianer, vous entendiez faire 

assurer le strict respect de ces instructions si bien inspirées  

Vous conviendrez avec nous qu’en application de vos instructions que nous avions soute-

nues avec la plus grande conviction - en étant de toute évidence les seuls à vous avoir 

pris au sérieux—( lire nos notes à votre attention du 07/02, 27/03, 16/05 et 02/06/2017 ) 

nous étions en droit de croire que vous n'auriez assurément jamais toléré la séquence 

flash de double-nominations d'un même membre de cabinet aux postes enviés de Secré-

taire général adjoint et Secrétaire Général.  

Il est vrai que, par la suite, lors de vos nouvelles déclarations d’octobre 2017, vous aviez 

déjà semblé vouloir réduire drastiquement la portée de vos déclarations initiales, sinon les 

priver de tout effet utile.   

Il y a seulement quelques semaines, le 9 janvier 2018, nous vous avions demandé 

de bien vouloir revenir sur ces " dispositions dérogatoires" afin de pouvoir donner suite 

aux multiples questions formulées alors par un personnel devenu aussi inquiet que mé-

fiant.  

Nous étions donc dans l'attente d'une réponse claire de votre part : celle-ci semble être 

tombée avec votre nomination.  

Compte tenu de ce qui précède, nous nous permettons dès lors de soumettre à votre at-

tention en tant que Secrétaire Général de la Commission, les questions suivantes :  

1. Comment concilier vos déclarations exemplaires en tant que chef 

du cabinet du Président de la Commission, visant à mettre (enfin) un 

terme à la pratique injustifiable et délétère des "parachutages" avec 

votre "parachutage" au poste de Secrétaire Général adjoint et puis 

Secrétaire général de notre institution ?  

2. Dans votre nouvelle fonction de Secrétaire général qui commencera 

dans quelques heures, pouvons-nous connaître une fois pour 

toutes les instructions que vous entendez faire respecter en matière 

de "parachutage" ?  

Disposer d’une réponse claire de votre part est d’autant plus urgent que des 

"parachutages" sont déjà annoncés dans plusieurs services.  

Ceci sans oublier qu’à l'instar de la fin du mandat de la Commission Barroso, l’administra-

tion (toujours fidèle à sa mission de simple cheville ouvrière), dont vous êtes à présent le 

responsable in fine, serait d’ores et déjà en train de préparer de nouvelles procédures de 

titularisation savamment conçues… 

A cet égard, nous tenons à confirmer que nous concernant il n'a jamais été question de 

mettre en cause les mérites de nos collègues des cabinets mais uniquement de défendre 

la crédibilité de notre institution et de ses procédures de nomination ainsi que de prendre 

en compte les effets dévastateurs de ces pratiques sur la motivation du reste du person-

nel que vous avez si bien rappelés lors de vos déclarations successives.     

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/nomination-dun-membre-du-cabinet-jourova-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-justice/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2018/01/parachutages-de-membres-de-cabinet/
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Dans le cadre du dialogue franc et ouvert que nous souhaitons établir avec le nouveau Se-

crétaire général de la Commission et selon la pratique bien inspirée de plusieurs de vos 

prédécesseurs, nous nous permettons de vous proposer d'organiser une rencontre avec la 

représentation du personnel afin d’aborder, entre autres, l’ensemble des aspects mention-

nés ci-dessus mais aussi de vous permettre de présenter les priorités et les orientations 

dans l'accomplissement de vos nouvelles fonctions.    
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 New front in Selmayrgate — Robot cartels 
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1. Rappel des faits  

R&D a toujours combattu les parachutages des membres de cabinets organisés à la 

fin de chaque mandat de collège et a toujours dénoncé la gravité des conséquences quant à 

la motivation du personnel et la crédibilité de notre institution ainsi que ses procédures de 

nomination.   

De même, R&D a toujours dénoncé la pratique lamentable de " l ’ascenseur", à savoir, la 

nomination d’un membre de cabinet sur un poste d’encadrement dans une direction géné-

rale, suivie d’une réintégration immédiate au sein d'un cabinet. 

Sans pour autant contester les mérites de ces collègues, R&D a toujours plaidé pour la 

mise en place d’instructions claires, interdisant notamment les nominations de membres de 

cabinet à des postes d’encadrement, au sein de la direction générale relevant de leur même 

portefeuille. 

A cet égard, il est incontestable que la Commission Barroso avait déjà outrepassé les limites 

(lire notre dossier à ce sujet ).  

Nous avions tant espéré que la Commission Juncker ne se livrerait pas à de telles pratiques.  

2. Une administration réduite à jouer le rôle de simple cheville ouvrière…  

A chacune de nos demandes afin de cesser ces dérapages, en dénonçant les effets dévas-

tateurs de ces pratiques, nous avons reçu pour seule réponse des réactions bureaucra-

tiques niant tout problème et nous assurant que toutes les procédures de nomination 

Bruxelles, le 9 janvier 2018 

Note à l’attention de  

M. Selmayr, chef de cabinet du Président de la Commission, M. Juncker 

M. Italianer, Secrétaire général de la Commission 

Objet:  « Parachutages » de membres de cabinet à la fin du mandat du 

collège et vos nouvelles déclarations reprises sous le point 7.5 

du procès-verbal de la réunion des Chefs de cabinet du 23 no-

vembre 2017.  

Réf :     Nos notes à votre attention des 6 février, 22 mars, 16 mai et 02 

juin 2017.   

Vos déclarations à l’occasion de la réunion des chefs de cabi-

net du 30 janvier 2017. 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 
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http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/16193/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/16193/
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avaient été mises en œuvre dans la plus grande transparence… Bref que tout allait bien 

dans le meilleur des mondes! 

C'est avec regret que nous avons dû constater que notre administration a été totalement 

incapable de s'opposer à de telles pratiques ou, pire encore, qu’elle a utilisé ses compé-

tences pour des manœuvres délétères comme ce fut le cas, en 2014, lors de l’organisation 

de concours internes, au profit des collègues des cabinets, en instrumentalisant les at-

tentes légitimes des collègues post-2004. 

3. Vos déclarations à l’occasion de la réunion des chefs de cabinet du 30 

janvier 2017 

Compte tenu de ce qui précède, c’est avec la plus grande satisfaction que nous avions 

pris acte de vos déclarations lors de la réunion des chefs de cabinet du 30 janvier 2017 

(cf. point 7.12).  

A cette occasion, vous aviez confirmé que :  

“Ne seront pas admises : 

• les nominations des membres de cabinet à des postes d’encadrement dans la di-

rection générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur supervision 

directe  

• de même que les nominations de membres de cabinet dans une direction géné-

rale pour y obtenir une promotion et leur réintégration dans un cabinet aussitôt 

cette promotion obtenue.” 

A l’appui de ces mêmes instructions vous aviez indiqué que "ces pratiques sont 

démotivantes pour le reste du personnel qui n’est pas promu avec la même rapidité 

que les membres de cabinet"
1
. 

En nous réjouissant vivement de votre prise de position, et par notre note du 22 mars 

2017, nous vous avions néanmoins fait part du profond scepticisme de nos collègues 

quant à la portée effective de vos déclarations: qui pourrait croire que les choses allaient 

réellement changer dans les faits ? 

Les premières décisions ont semblé confirmer le bien-fondé de ce scepticisme  

Par nos notes des 16 mai et 02 juin 2017, nous avons été au regret de constater que vos 

instructions ne semblaient pas avoir été prises en compte pour deux nominations dans les 

cabinets Moscovici et Jourová. 

4. Vos nouvelles déclarations (cf. point 7.5) à l'occasion de la réunion des 

chefs de cabinets du 23 novembre 2017 qui semblent viser à réduire drasti-

quement la portée et l'effet utile de vos déclarations du 30 janvier 2017  

A cette occasion (cfr. point 7.5), tout en déclarant formellement vouloir confirmer 

vos déclarations du 30 janvier, si votre prise de position est restée très claire et 

sans nuance contre la pratique de "l'ascenseur", par contre concernant les para-

chutages vous semblez avoir voulu réduire de manière plus que considérable la 

portée et l'effet utile de vos instructions du 30 janvier et ce, sur deux aspects pour-

tant essentiels. 
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http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/16193/


 47 

4.1 La non application de vos instructions pour les nominations des 

membres des cabinets du Président et des Vice-Présidents 

Vous avez précisé que vos instructions ne concernent pas "les membres des 

cabinets du président et des vice-présidents étant donné qu'ils n'ont pas la 

responsabilité directe d'une direction générale mais une responsabilité 

horizontale de coordination couvrant plusieurs portefeuilles et directions 

générales". 

Il est évident que votre prise de position n'a pas manqué de susciter de vives 

réactions de la part des collègues et notamment de plusieurs membres des 

autres cabinets qui se sont adressés à R&D pour dénoncer la discrimination 

introduite visant à favoriser certains parachutages par rapport à d'autres.   

Il est par ailleurs surprenant que la nature très large des compétences des Vice-

présidents soit invoquée pour soustraire les membres de leurs cabinets à vos 

instructions en matière de parachutages, alors que ceci n’a pas été pris en 

compte dans la proposition du nouveau code de bonne conduite pour les 

membres du collège, afin d'apprécier le risque accru de conflit d’intérêt après la 

fin de leur mandat, en appliquant aux Vice-Présidents le même délai de vacuité 

de 3 ans qui sera en revanche limité au seul Président.  

Comme nous l’avons déjà mentionné, l’application aux Vice-Présidents du même 

délai de vacuité prévu à présent uniquement pour le Président s'impose aussi 

pour prendre davantage en compte les prises de position, tant de la Médiatrice 

européenne que du Parlement européen.   

4.2 La limitation de vos instructions aux seules procédures de nomi-

nation de l'encadrement supérieur 

Pis encore, le procès-verbal du 23 novembre 2017 stipule que « en règle géné-

rale
1 
les membres ne devraient pas être promus à des postes d'encadrement 

supérieur
1 
dans la direction générale placée sous l'autorité directe de leur com-

missaire de tutelle (cas dénommé de "parachutage") » 

Ceci alors que sur ce même point le procès-verbal du 30 janvier 2017 indique 

que « Ne seront pas admises
1 
les nominations des membres de cabinet à des 

postes d’encadrement
1 
dans la direction générale dépendant de leur porte-

feuille et placés sous leur supervision directe », ne limitant donc en aucune ma-

nière la portée des instructions aux seules nominations à des postes d'en-

cadrement supérieur.  

D’une part, le fait que vos instructions du 30 janvier 2017 étaient incontestable-

ment d’application également pour les procédures de nominations aux postes 

d’encadrement intermédiaire est confirmé par les vives réactions que nous 

avons reçues des candidats à des postes de ce type, qui nous ont fait part de 

leur irritation et nous ont vivement reproché d’avoir soutenu et de s’être réjouis 

de vos prises de positions. 

D’autre part, nul ne peut douter que, si par hasard, maintenant, vos instructions 

en matière de "parachutages" devaient se limiter aux seules nominations à des 

postes d'encadrement supérieur dans la direction générale de tutelle, à l’exclu-

sion de tous les postes d’encadrement intermédiaire – qui plus est – ceci unique-

ment pour les seuls membres des cabinets des commissaires, à l'exclusion de 
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ceux du Président et des Vice-présidents, tout le scepticisme avec lequel vos 

déclarations initiales ont été accueillies s’avèrerait absolument justifié.  

5. L’ironie, le sarcasme et… la démotivation accrue du personnel…  

A cet égard, il est même inutile de confirmer que, depuis votre déclaration du 23 no-

vembre 2017, nous avons été submergés de réactions ironiques et sarcastiques des col-

lègues nous rappelant nous avoir déjà suggéré de ne pas prendre au sérieux vos engage-

ments du 30 janvier 2017.    

6. Tout changer pour que rien ne change… voir faire pire ?  

Tout en comprenant ces réactions et le désarroi des collègues, nous avons continué à 

confirmer que nous ne pouvions croire que les plus hautes autorités politiques et adminis-

tratives de notre institution puissent se livrer à de telles déclarations politiques contre les 

parachutages, en confirmant les effets néfastes de ces pratiques quant à la motivation de 

notre personnel. Qu’elles établissent des instructions claires, affirment solennellement s’y 

engager, assurer le plus grand respect de celles-ci… pour finalement, quelques mois plus 

tard, revenir sur leurs positions et en limiter drastiquement la portée et ce, tout en confir-

mant formellement leurs déclarations initiales.  

6.1 Plutôt que mettre un frein aux parachutages, il aurait été question de 

les légaliser 

Pour apprécier l’ampleur des effets éventuels d’un tel changement d’ap-

proche, il suffit de constater que seuls une dizaine de collègues seraient 

maintenant potentiellement concernés par les instructions reprises dans vos 

déclarations du 23 novembre 2017, alors que plusieurs dizaines d’autres 

membres de cabinets, qui faisaient l ’objet de celle du 30 janvier 2017 se-

raient à présent librement « parachutables ».  

Dans ces conditions, le véritable effet utile de toutes vos déclarations aurait 

été celui de reconnaitre le caractère acceptable de nominations qui jusque-là 

avaient toujours été considérées – aussi par vous-mêmes en janvier 2017 - 

comme étant des cas indiscutables de parachutages. 

Il est même inutile de souligner les effets néfastes d’une telle approche quant 

à la démotivation du personnel à laquelle vous avez affirmé vouloir donner 

une réponse.  

Conclusion  

Compte tenu de ce qui précède, nous vous saurions gré de bien vouloir:  

1) revenir sur votre position visant à soustraire les membres du cabinet 

du Président et des Vice-présidents de l'implication de vos instruc-

tions ;  
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2) clarifier la portée de vos instructions s'appliquant à toutes les nomi-

nations à des postes d'encadrement et non uniquement à celles con-

cernant l'encadrement supérieur, comme mentionné dans vos 

déclarations du 30 janvier 2017.  

Afin de pouvoir donner suite aux nombreuses questions qui nous ont été 

adressées par les collègues, nous attendons impatiemment de pouvoir 

disposer d'une réponse claire de votre part.  

 

 

 

Copie: 

Mesdames et Messieurs les Membres du collège 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux 

Madame la Médiatrice européenne 

Personnel de la Commission 
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Bruxelles, le 7 juin 2017 

Note à l'attention de M. Selmayr, chef de cabinet du président Juncker,  

et M. Italianer, Secrétaire général de la Commission  

Objet :  Vos déclarations lors de la réunion du 22 mai dernier sur la néces-

sité des Chefs de cabinets de respecter l'engagement et le travail 

de nos collègues du Secrétariat général (cfr PV du 23 mai RCC 

(2017) 2213 – lien ) 

Réf: Nos notes à votre attention en date du 06 février  ( lien ) et 22 mars 

( lien ) derniers    

R&D tient à vous féliciter pour avoir rappelé aux Chefs de Cabinets que le 

personnel du secrétariat général « n’est pas corvéable à merci! »  

Dans vos déclarations citées en objet vous avez tenu à confirmer respectivement que : 

" Le secrétaire général attire l’attention sur le fait que le greffe met régulièrement à la dispo-

sition des chefs de cabinet des documents confidentiels protégés pendant le week-end 

pour leur donner le temps de préparer correctement la réunion hebdomadaire des chefs de 

cabinet. Or il constate qu’un grand nombre de cabinets ne se déplacent pas pour récupérer 

ces documents et que ce week-end encore, ils étaient 13 cabinets dans ce cas.  

Il regrette cette attitude qui démontre un certain manque d’intérêt pour les travaux de 

l’institution et a aussi pour incidence de démotiver les équipes du secrétariat général 

régulièrement mobilisées." 

Et que : 

"Le chef de cabinet de M. le PRESIDENT confirme pour sa part que la diffusion de docu-

ments protégés le week-end est un service que le secrétariat général offre aux chefs de 

cabinet pour leur permettre d’informer leurs commissaires et de présenter leur position lors 

de la réunion hebdomadaire des chefs de cabinet afin de mieux préparer la réunion du Col-

lège. 

Il ajoute que le secrétariat général n’est pas corvéable à merci. 

C’est pourquoi il propose de maintenir jusqu’à l’été la diffusion de documents le week-end 

et de dresser un bilan à ce moment-là pour voir si ce service continue à se justifier 

au vu de l’utilisation qu’en font les cabinets. Il note également que les chefs de cabi-

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/index.cfm?fuseaction=list&coteId=10061&withPDF=true&language=fr
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
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net qui ne se déplacent pas et qui, par conséquent, ne disposent pas des documents né-

cessaires pour la réunion hebdomadaire ne devraient pas être en mesure de se prononcer 

pendant cette réunion sur le fond du dossier concerné". 

Il faut maintenant rappeler aux chefs de cabinet que le personnel des autres Direc-

tions Générales n’est pas corvéable à merci non plus !  

Nous souhaitons vous faire savoir que, dès que vos déclarations ont été connues par le 

personnel du Secrétariat général mais aussi des autres Directions générales et Services, 

les collègues ont tenu à nous faire part qu'ils appréciaient votre position notamment sur la 

nécessité de respecter le travail et l'engagement du personnel et d'éviter la démotivation 

déjà profonde au sein des services.  

Il y a lieu de poursuivre vos démarches en rappelant aux Chefs et autres membres des 

Cabinets le besoin de respecter le travail et l'engagement de tous les autres collègues af-

fectés auprès des Directions générales et Services de notre institution. 

En effet, trop souvent les collègues nous font état d'attitudes peu respectueuses, voire pu-

rement capricieuses, de l'imposition de délais risibles, de prétentions déraisonnables… de 

la part des membres des cabinets.  

Et trop souvent les Directeurs généraux et les autres membres de l'encadrement ne sem-

blent pas être capables d'assurer une défense efficace du travail de leurs services et d'im-

poser le respect des collègues placés sous leur autorité. Ceci alors qu’elles/ils ne semblent 

pas ménager leurs efforts pour libérer les places/pistes d’atterrissages dans leurs organi-

grammes pour la pratique détestable des parachutages de fin de mandat.  

Tout comme les parachutages de fin de mandat de telles attitudes augmen-

tent la démotivation du reste du personnel qui comme vous l’avez rappelé à 

très juste titre « n’est pas promu avec la même rapidité que les membres de 

cabinet » …  

Comme vous l'avez si bien rappelé à l'occasion de vos déclarations concernant la pratique 

détestable des parachutages de fin de mandat "ces pratiques sont démotivantes pour le 

reste du personnel qui n'est pas promu avec la même rapidité que les membres de 

cabinet". 

Néanmoins, vous conviendrez avec nous que la seule démarche encore plus 

démotivante des pratiques, que vous stigmatisez à très juste titre, serait celle 

de se livrer à des prises de positions très claires mais qui resteraient sans 

effet. 

Ceci serait d'autant plus inacceptable que ces déclarations émanent des plus hautes auto-

rités de notre institution.  

Or, nous demeurons encore et toujours dans l'attente de votre réponse à nos notes du 16 

mai ( lien ) et du 02 juin 2017 ( lien ) attirant votre attention sur la nomination sur deux 

postes d'encadrement au sein de la DG TAXUD et DG JUST de deux membres des deux 

cabinets responsables de deux Directions générales mettant en cause la crédibilité de vos 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/06/nomination-dun-membre-du-cabinet-jourova-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-justice/
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déclarations faites lors de la réunion hebdomadaire des Chefs de cabinet du 30 janvier 

2017 visant à confirmer que :  

"ne seront pas admises : 

- les nominations des membres de cabinet à des postes d'encadrement dans la direc-

tion générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur supervision directe" 

 

 

 

 

 

 

 

CC : M. Oettinger,  Commissaire en charge du budget et des ressources humaines  

 Mme Souka, MM. Levasseur, Roques DG HR 

 M. Quest DG TAXUD , Mme Astola, DG JUST 

 Personnel de la Commission  
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Par nos notes citées en référence, nous avions tenu à vous remercier pour vos déclara-

tions visant à souligner le caractère inacceptable des parachutages des membres de cabi-

nets, ce que R&D a toujours dénoncé, et nous vous avons invité à ne pas en rester là.  

Malgré vos engagements pris lors de la réunion hebdomadaire des chefs de 

cabinet du 30 janvier 2017 dans lesquelles vous aviez confirmé:  

"ne seront pas admises :" 

- "les nominations des membres de cabinet à des postes d'encadrement 

dans la direction générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur 

supervision directe" 

A l'appui de ces instructions, vous avez indiqué :  

"ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n'est pas 

promu avec la même rapidité que les membres de cabinet" 

Malgré les réactions plus que sceptiques du personnel  

Nous vous avions fait état du profond scepticisme de nos collègues quant à la portée effec-

tive de vos déclarations: leurs réactions nous ont permis de disposer d'un recueil assez 

complet des proverbes en matière de crédulité… « nous ne croyons plus au Père Noël », 

« les promesses ne valent que pour celles et ceux qui veulent bien y croire ». 

En d’autres termes, personne ne pouvait croire que les choses allaient réellement changer 

dans les faits… 

Bruxelles, le 2 juin 2017 

Note à l'attention de M. Selmayr, chef de cabinet du président Juncker,  

et M. Italianer, Secrétaire général de la Commission  

Objet :  Nomination d'un membre du cabinet Jourová sur un poste d'enca-

drement auprès de la DG JUSTICE 

Réf: Nos notes à votre attention en date du 06 février et 27 mars der-

niers 

Vos déclarations reprises sous le point 7.12 du Procès-verbal de 

la réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier dernier concernant 

les nominations des membres des cabinets sur des postes d'enca-

drement 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
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Et malgré la réponse de R&D  

En réponse à ce manque de confiance du personnel, R&D avait indiqué que nous ne pou-

vions pas imaginer que le chef de cabinet du Président et le Secrétaire général puissent se 

livrer à des prises de positions si claires qui ne seraient pas suivies d'effet.  

De plus, dans notre note du 27 mars dernier, nous avions fait état du fait que le personnel 

ne se limitait pas à manifester son scepticisme: nombre de collègues nous avaient indiqué 

que l'impossibilité de croire à votre engagement et à l'ampleur de ces parachutages était 

confirmée par le fait que des "postes d'atterrissages" étaient déjà bloqués ou libérés à cet 

effet, parfois de manière très expéditive, dans les organigrammes.  

Force est de constater, qu’à ce jour, DEUX NOMINATIONS de Membres de 

cabinets sur des postes d’encadrements de la DG dépendant du portefeuille 

du Commissaire ont été approuvées… 

Par notre note du 16 mai écoulé ( lien ), nous vous avions déjà demandé de bien vou-

loir expliquer comment la nomination d'un membre du cabinet Moscovici sur un 

poste d’encadrement de la DG TAXUD pouvait être compatible avec vos instructions 

susmentionnées. 

Alors que nous demeurions dans l'attente d'une réponse de votre part, c’est au tour 

d’un membre de cabinet Jourová d'être nommé sur un poste d'encadrement de la DG 

JUST ! 

Mme  Jourová est la  Commissaire responsable de la DG JUST ( lien ), dont les services 

dépendent de son portefeuille et sont placés sous sa supervision directe. 

Force est de rappeler à nouveau que, dans vos déclarations susmentionnées, vous avez 

indiqué que n'étaient pas admises "les nominations des membres de cabinet à des 

postes d'encadrement dans la direction générale dépendant de leur portefeuille et 

placés sous leur supervision directe". 

Il est inutile de mentionner que cette décision a de nouveau ébranlé la confiance du per-

sonnel envers  les plus hautes autorités de notre institution qui se livrent à établir des ins-

tructions très claires visant à mettre fin à des pratiques qu'elles reconnaissantes être 

"démotivantes pour le reste du personnel qui n'est pas promu avec la même rapidité 

que les membres de cabinet" et ce alors que par la suite tout continue comme si rien 

n'était.   

Une politique du personnel démotivante de « Deux poids, deux mesures » ? 

D’un côté, l'administration continue à se lancer dans des promesses vagues et sans le 

moindre effet pratique visant à mettre en place une politique de « Talent management » 

garantissant à chaque membre du personnel une évolution de carrière à la hauteur de ses 

mérites et ses compétences.    

Et de l’autre, comme vous le reconnaissez si bien les membres de cabinets sont d'abord 

promus avec une vitesse largement supérieure par rapport au reste du personnel et puis 

propulsés  sur des postes d’encadrement aussi dans une DG dépendant du portefeuille de 

leur Commissaire.  

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/05/nomination-dun-membre-du-cabinet-moscovici-sur-un-poste-dencadrement-aupres-de-la-dg-taxud/
https://ec.europa.eu/commission/commissioners/2014-2019/jourova_en
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Conclusion 

Compte tenu de ce qui précède, et afin de pouvoir donner une réponse aux inter-

rogations plus que pertinentes de nos collègues, nous vous saurions gré de nous 

faire savoir si vous estimez que ces deux  nominations seraient d'une quelconque 

manière compatibles avec vos déclarations.  

Nous tenons à rappeler encore une fois, pour R&D, comme dans le cas d'espèce, 

il n'a jamais été question de mettre en cause les mérites de nos collègues des ca-

binets, mais de défendre la crédibilité de notre institution et de ses procédures de 

nomination, ainsi que de prendre en compte les effets dévastateurs de ces pra-

tiques sur la motivation du reste du personnel comme vous l’avez si bien mis en 

exergue dans vos déclarations.  

 

 

 

   

 

CC : M. Oettinger,  membre de la Commission 

 Mme Souka, MM. Levasseur, Roques DG HR 

 Mme ASTOLA, DG JUST 

 Personnel de la Commission  
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Bruxelles, le 16 mai 2017 

Note à l'attention de M. Selmayr, chef de cabinet du président Juncker,  

et M. Italianer, Secrétaire général de la Commission  

Objet :  Nomination d'un membre du cabinet Moscovici sur un poste 

d'encadrement auprès de la DG TAXUD 

Réf: Nos notes à votre attention en date du 06 février et 27 mars der-

niers 

Vos déclarations reprises sous le point 7.12 du Procès-verbal de 

la réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier dernier concernant 

les nominations des membres des cabinets sur des postes d'en-

cadrement 

Par nos notes citées en référence, nous avions tenu à vous remercier pour vos déclara-

tions visant à souligner le caractère inacceptable des parachutages des membres de cabi-

nets, ce que R&D a toujours dénoncé, et nous vous avons invité à ne pas en rester là.  

Vos déclarations lors de la réunion hebdomadaire des chefs de cabinet du 

30 janvier 2017 

A cette occasion, vous avez confirmé que:  

"ne seront pas admises :" 

- "les nominations des membres de cabinet à des postes d'encadrement 

dans la direction générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur 

supervision directe" 

A l'appui de ces instructions, vous avez indiqué :  

"ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n'est pas 

promu avec la même rapidité que les membres de cabinet" 

Les réactions plus que sceptiques du personnel  

Nous vous avions fait état du profond scepticisme de nos collègues quant à la portée ef-

fective de vos déclarations: leurs réactions nous ont permis de disposer d'un recueil assez 

complet des proverbes en matière de crédulité… « nous ne croyons plus au Père Noël », 

« les promesses ne valent que pour celles et ceux qui veulent bien y croire ». 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/03/parachutages-de-membres-de-cabinet-a-la-fin-du-mandat-du-college/
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En d’autres termes, personne ne pouvait croire que les choses allaient réellement changer 

dans les faits… 

La réponse de R&D  

En réponse à ce manque de confiance du personnel, R&D avait indiqué que nous ne pou-

vions pas imaginer que le chef de cabinet du Président et le Secrétaire général puissent se 

livrer à des prises de positions si claires qui ne seraient pas suivies d'effet.  

De plus, dans notre note du 27 mars dernier, nous avions fait état du fait que le personnel 

ne se limitait pas à manifester son scepticisme: nombre de collègues nous avaient indiqué 

que l'impossibilité de croire à votre engagement et à l'ampleur de ces parachutages était 

confirmée par le fait que des "postes d'atterrissages" étaient déjà bloqués ou libérés à cet 

effet, parfois de manière très expéditive, dans les organigrammes.  

Et nous avions indiqué que ceci concernerait notamment la DG TAXUD et c'est ainsi 

que nous avions repris M. Quest dans les destinataires en copie de notre note. 

A cet égard, compte tenu de la certitude que ce poste d'encadrement aurait été réser-

vé à un membre du cabinet Moscovici, aussi par crainte d’être accusés de 

« déranger » le bon déroulement de la procédure, nombre  de collègues nous avaient 

fait état de leur décision de renoncer même à présenter leur candidature alors qu'ils/

elles disposaient de toutes les compétences demandées.   

La nomination d'un membre du cabinet Moscovici sur un poste d'encadre-

ment de la DG TAXUD 

Comme nous l'avions indiqué, le 16 avril dernier, un membre du Cabinet Moscovici a été 

nommé sur ce poste d'encadrement de la DG TAXUD. 

M. Moscovici est le Commissaire responsable de la DG TAXUD (lien), dont les services 

dépendent de son portefeuille et sont placés sous sa supervision directe 

Force est de rappeler à nouveau que, dans vos déclarations susmentionnées, vous avez 

indiqué que n'étaient pas admises "les nominations des membres de cabinet à des 

postes d'encadrement dans la direction générale dépendant de leur portefeuille et 

placés sous leur supervision directe". 

Il est inutile de mentionner que, à l’annonce de cette nomination, nous avons été inondés 

de réactions et de demandes d'explications : nous avons été accusés de profonde naïveté 

pour avoir cru que vos déclarations seraient suivies d'effet… 

Qui plus est, compte tenu du contexte susmentionné dans lequel cette procédure a 

été publiée, il ne serait pas étonnant que le membre de cabinet pressenti et puis 

nommé sur ce poste ait pu être le seul candidat à postuler. Dans un tel cas, nul ne 

peut douter qu’il appartiendrait alors à l’AIPN de vérifier les raisons à la base de l’ab-

sence de toute autre candidature pour ce poste  

https://ec.europa.eu/commission/commissioners/2014-2019/moscovici_fr
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Conclusion 

Compte tenu de ce qui précède, et afin de pouvoir donner une réponse aux interrogations 

plus que pertinentes de nos collègues, nous vous saurions gré de nous faire savoir si vous 

estimez que cette nomination serait d'une quelconque manière compatible avec vos décla-

rations.  

Nous tenons à rappeler encore une fois, pour R&D, comme dans le cas d'espèce, il n'a 

jamais été question de mettre en cause les mérites de nos collègues des cabinets, mais de 

défendre la crédibilité de notre institution et de ses procédures de nomination, ainsi que de 

prendre en compte les effets dévastateurs de ces pratiques sur la motivation du reste du 

personnel comme vous l’avez si bien mis en exergue dans vos déclarations.    

 

 

 

 

 

 

 

CC : M. Oettinger Vice-Président de la Commission 

 Mme Souka, MM. Levasseur, Roques DG HR 

 M. Quest, DG TAXUD 

 Personnel de la Commission  
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Bruxelles, le 27 mars 2017 

Note à l'attention de M. Selmayr, chef de cabinet du président Juncker,  

et M. Italianer, Secrétaire général de la Commission  

Objet :  "Parachutages" de membres de cabinet à la fin du mandat du collège   

Réf: Notre note à votre attention en date du 06 février 2017  

Vos déclarations reprises sous le point 7.12 du Procès-verbal de la 

réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier dernier 

Par notre note citée en référence, nous avons tenu à vous remercier pour vos déclarations 

faites lors de la réunion hebdomadaire des Chefs de cabinet du 30 janvier 2017 visant à 

souligner le caractère inacceptable des parachutages de fin de mandat, ce que R&D a tou-

jours dénoncés.  

Vos déclarations lors de la réunion des chefs de cabinet du 30 janvier dernier 

(cf. point 7.12) 

En particulier, à cette occasion, vous avez confirmé que:  

"ne seront pas admises :" 

- "les nominations des membres de cabinet à des postes d'encadrement dans 

la direction générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur super-

vision directe" 

- "de même que les nominations de membres de cabinet dans une direction 

générale pour y obtenir une promotion et leur réintégration dans un cabinet 

aussitôt cette promotion obtenue" 

A l'appui de ces instructions, vous avez indiqué :  

"ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n'est pas 

promu avec la même rapidité que les membres de cabinet" 

Tout en nous réjouissant de cette prise de position claire, nous vous avions invités à ne pas 

en rester là.  

Suite à la diffusion de notre note susmentionnée, nous avons reçu de très nombreuses ré-

actions qu'il nous semble important de porter à votre connaissance. 

Les réactions plus que sceptiques du personnel  

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2017/02/parachutages-de-membres-de-cabinet-rd-remercie-m-selmayr-et-m-italianer-pour-leurs-declarations-lors-de-la-reunion-des-chefs-de-cabinet-du-30012017-cest-un-tres-bon-debut-mais-i/
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Force est  de constater d'emblée que les collègues nous ont fait part de leur profond scepti-

cisme quant à la portée effective de vos déclarations estimant que personne ne peut croire 

que les choses changeront réellement dans les faits. 

Les réactions des collègues nous ont permis de disposer d'un recueil assez complet des 

proverbes en matière de crédulité…"nous ne croyons plus au Père Noël", "les promesses 

ne valent que pour celles et ceux qui veulent bien y croire ", "le personnel n'est pas dupe 

"...  

D'aucuns nous ont même félicité pour toute l'ironie et le sarcasme de notre lettre, étant en-

tendu qu'ils ne pouvaient pas imaginer que nous ayons pu croire que vos engagements 

auraient pu limiter, ne fût-ce que partiellement, le fléau des parachutages.   

En particulier, tout le monde pense que:  

- l'administration va se livrer à des interprétations savantes pour permettre, malgré 

tout, les parachutages dans la DG dépendant du portefeuille du cabinet, en préten-

dant notamment que le membre concerné n'avait pas sous sa responsabilité di-

recte le dossier  qu’il devra gérer dans l’Unité-Direction, service-piste d'atterris-

sage, envisagée, ce qui est de toute évidence risible car cela viderait vos déclara-

tions de tout effet utile;  

- une "bourse d'échange" entre Membres du collège/ membres de cabinet 

serait d’ores et déjà organisée, chacun prenant soin d'assurer le bon atterrissage 

des parachutistes affectés auprès des autres cabinets, au sein de la Direction gé-

nérale dépendant de son portefeuille.  

Nombreux sont ceux qui nous ont indiqué que l'ampleur de ces parachutages était confir-

mée par le fait que nombre de "postes-pistes d'atterrissages" étaient déjà bloqués ou 

étaient en train d’être libérés à cet effet dans les organigrammes, parfois de manière 

très expéditive provoquant une profonde démotivation des collègues. 

Eu égard aux indications qui nous ont été transmises par les collègues, ceci concer-

nerait notamment  la DG TAXUD.   

De même, il semblerait que nombre de procédures "externes" eu égard à l'article 29.2* du 

statut seraient en préparation au bénéfice de candidats internes affectés auprès d'un cabi-

net qui ne seraient pas éligibles en phase interne dans le but de nommer/titulariser des AT 

3c) ou de nommer/promouvoir avec saut de plusieurs grades des collègues fonctionnaires.  

Qui plus est, tout le monde semble convaincu que notre administration est totalement inca-

pable de mettre fin à de telles pratiques ou, pire encore, qu'elle serait prête à utiliser ses 

compétences pour des  manœuvres délétères comme ce fut le cas avec les concours in-

ternes organisés en 2014 au profit des collègues des cabinets en instrumentalisant les at-

tentes légitimes des collègues post-2004.  

A cet égard, nombre de collègues nous ont indiqué savoir qu'au sein de l'administration un 

nouveau concours interne de titularisation serait à l'étude avec des modalités tout aussi 

critiquables que celles utilisées à la fin de la Commission Barroso.   

R&D vous invite à répondre aux inquiétudes du personnel et à dissiper ses 
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craintes  

En réponse au scepticisme des collègues, nous avons confirmé qu'il était indéniable que 

vos déclarations constituent un pas dans la bonne direction défendue depuis tou-

jours par R&D puisque vous reconnaissez enfin l'existence de ces dérapages, leurs effets 

désastreux sur la motivation du personnel et que vous annoncez des mesures concrètes 

pour les limiter. 

Qui plus est, nous avons tenu à souligner qu'il était inimaginable que le chef de cabinet de 

notre Président et le Secrétaire général de notre institution, puissent se livrer à de telles 

déclarations sans qu'elles ne soient suivi d'actions concrètes.  

A cet égard, nous avons rappelé que la précédente secrétaire générale avait osé purement 

et simplement nier l'existence des parachutages, ce qui avait suscité la colère du personnel 

et imposé une réaction très ferme de notre part ( lien ).  

De même, on ne peut nier que par vos déclarations, vous confirmez tout le bien fondé de 

nos prises de positions visant à dénoncer la pratique détestable du "parachutage-geyser", 

à savoir, la nomination d'un membre de cabinet sur un poste d'encadrement dans une di-

rection générale suivie d'une réintégration immédiate dans un cabinet.  

Néanmoins, compte tenu des pratiques du passé et de l'absence de toute volonté de vos 

prédécesseurs de les limiter ainsi que de l'incapacité de l'administration de s'y opposer, 

nous comprenons parfaitement le scepticisme des collègues et nous vous invitons à leur 

donner une réponse susceptible de rétablir leur confiance et leur motivation.  

Nul ne peut douter qu'il serait vraiment inacceptable de constater que nous serions face à 

une démarche digne du roman le Guépard : "Si nous voulons que tout reste tel que 

c'est, il faut que tout change" 

Vos déclarations sont un très bon début mais il ne faut pas en rester là… 

Compte tenu de ce qui précède, de nouveau, nous faisons appel à vous pour:  

- veiller à ce que vos déclarations ne soient pas vidées de tout effet utile par 

des interprétations fantaisistes de la part de l'administration et des services :  

- poursuivre les efforts ainsi entamés pour mettre en place un cadre clair et 

complet concernant la gestion de la fin du détachement des membres des 

cabinets à l'expiration du mandat du Collège.  

A cet égard, nous réitérons notre demande pour qu'à la fin de chaque mandat, en prenant 

naturellement en compte les règles en matière de protection des données personnelles,  la 

Commission s'engage à établir un récapitulatif des évolutions de carrière et nominations 

des membres de cabinet en ce qui concerne notamment celles établies par procédure 

"externe" eu égard à l'article 29.2 du statut.  

Nous tenons à rappeler encore une fois que, pour R&D, il n'a jamais été question de 

mettre en cause les mérites de nos collègues des cabinets, mais de défendre la crédibilité 

de notre institution et de ses procédures de nomination ainsi que de prendre en compte les 

effets dévastateurs de ces pratiques sur la motivation du reste du personnel que vous avez 

reconnus dans vos déclarations et dont nous vous en remercions.  

De notre part, nous continuons de recueillir les indications des collègues faisant état 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2014/02/breaking-news-les-parachutages-nexistent-plus-2/
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des parachutages annoncés et/ou avérés auprès d'une Direction générale en les 

soumettant systématiquement à votre attention.  

Mettre un terme une fois pour toutes aux dérapages et aux parachutages de 

chaque fin de mandat, c'est ce que la Commission de la dernière chance se doit 

de faire.  

 

 

 

 

 

CC : M. Oettinger Vice-Président de la Commission 

 Mme Souka, MM. Levasseur, Roques DG HR 

 M. Quest, DG TAXUD 

 Personnel de la Commission  

 

*Art 29.2 : Une procédure de recrutement autre que celle du concours peut être 

adoptée par l'autorité investie du pouvoir de nomination pour le recrutement du 

personnel d'encadrement supérieur (les directeurs généraux ou leurs équivalents 

aux grades AD 16 ou 15 et les directeurs ou leurs équivalents aux grades AD 15 

ou 14), ainsi que, dans des cas exceptionnels, pour des emplois nécessitant des 

qualifications spéciales 
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Bruxelles, le  06 février 2017  

Note à l’attention de M. Selmayr, chef de cabinet du Président Juncker 

Et de M. Italianer, Secrétaire général de la Commission 

Objet:   « Parachutages » de membres de cabinet à la fin du mandat du col-

lège 

Réf.:      Vos déclarations reprises sous le point 7.12 du Procès-verbal de la 

réunion des Chefs de cabinet du 30 janvier dernier 

R&D tient d'emblée à vous remercier pour le rappel des principes concernant les 

nominations et promotions de membres de cabinet lors de la réunion hebdomadaire des 

Chefs de cabinet du 30 janvier 2017, conformément aux positions que R&D a toujours 

énoncées et défendues. 

C'est un très bon début mais il ne faut pas en rester là. 

 1. Rappel des faits 

R&D a toujours combattu les parachutages de membres de cabinet à la fin de 

chaque mandat du collège et a dénoncé la gravité des conséquences tant pour l'image de 

marque et la crédibilité de notre institution et de ses procédures de nomination que pour la 

motivation du personnel. 

A cet égard, il est incontestable que la Commission Barroso avait dépassé toutes les li-

mites (lire notre dossier à ce sujet). 

Sans pour autant contester les mérites de nos collègues affectés auprès des cabinets des 

membres du collège, R&D a toujours plaidé pour la mise en place d'instructions 

claires interdisant notamment les nominations de membres de cabinet à des postes d'en-

cadrement au sein de la direction générale relevant de leur portefeuille. 

De même, R&D a toujours dénoncé la pratique détestable du "parachutage-geyser" à 

savoir, la nomination d'un membre de cabinet sur un poste d'encadrement dans une direc-

tion générale, suivie d'une réintégration immédiate dans un cabinet. 

Pendant trop longtemps le personnel a assisté, avec une profonde déception, pour ne pas 

dire un réel dégoût, à de telles pratiques, à des gestions acrobatiques et fantaisistes des 

organigrammes, visant à libérer la piste pour assurer l'atterrissage en douceur du parachu-

tiste concerné… souvent en déployant des efforts de mimétisme dans le cadre 

"d'échanges de bons procédés" entre cabinets… 

En particulier, trop souvent les procédures "externes" organisées eu égard à l'article 29.2* 

du statut sont utilisées au bénéfice de candidats "internes/externes" affectés auprès d'un 

cabinet qui ne seraient pas éligibles en phase interne dans le but de nommer/titulariser 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 
 Le Président 

http://www.renouveau-democratie.eu/?page_id=11594
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des AT 2c) ou de nommer/promouvoir avec saut de plusieurs grades des collègues fonc-

tionnaires. 

Le découragement des autres collègues à l'égard de ces pratiques est d'autant plus com-

préhensible qu'à plusieurs reprises, R&D a pu annoncer le nom du candidat pressenti, 

et ceci, bien avant la publication de la procédure! 

A chaque fois que nous avons demandé de mettre fin à ces dérapages, que nous avons 

dénoncé les effets dévastateurs  de ces pratiques sur la crédibilité de notre institution et la 

motivation du personnel, nous n'avons reçu que des réponses bureaucratiques niant tout 

problème en nous assurant que toutes les procédures de nomination avaient été mises en 

œuvre dans la plus grande transparence… bref que tout allait pour le mieux dans le meil-

leur des mondes! 

Nous avons constaté avec regret que notre administration était totalement incapable de 

mettre fin à de telles pratiques ou, pire encore, qu'elle utilisait ses compétences pour 

des  manœuvres délétères comme ce fut le cas, en 2014, lors de l’organisation de con-

cours internes au profit des collègues des cabinets en instrumentalisant les attentes légi-

times des collègues post-2004. 

 2. Vos déclarations à l'occasion de la réunion du collège du 30 janvier der-

nier (cfr. point 7.12). 

Compte tenu de ce qui précède, vous n’aurez aucun doute sur le fait que c'est avec la plus 

grande satisfaction que nous avons pris acte de vos déclarations lors de la réunion des 

chefs de cabinet du 30 janvier dernier (cf. point 7.12). Nous vous en remercions très sincè-

rement. 

En effet, à cette occasion vous avez confirmé que: 

"Ne seront pas admises : 

 les nominations des membres de cabinet à des postes d'encadrement dans la 

direction générale dépendant de leur portefeuille et placés sous leur supervision 

directe. 

 de même que les nominations de membres de cabinet dans une direction géné-

rale pour y obtenir une promotion et leur réintégration dans un cabinet aussitôt 

cette promotion obtenue." 

A l'appui de ces instructions, vous avez indiqué que : 

"ces pratiques sont démotivantes pour le reste du personnel qui n'est pas promu 

avec la même rapidité que les membres de cabinet." 

Il s'agit là d'une prise de position très claire et d'instructions que nous attendions depuis 

trop longtemps déjà. 

Ceci est un très bon début mais il ne faut pas en rester là. 
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En effet, il y a lieu de poursuivre la réflexion sur la prolifération des nominations des 

membres de cabinet à l'occasion de la fin de chaque mandat, et ce, aussi en dehors des 

directions générales placées sous leur supervision directe, notamment dans le cadre de 

"l'échange de bons procédés" entre cabinets. 

A cet égard, nous réitérons notre demande qu'à la fin de chaque mandat, en prenant natu-

rellement en compte les règles en matière de protection des données personnelles, la 

Commission s'engage à établir un récapitulatif des évolutions de carrière et nominations 

des membres de cabinet en ce qui concerne notamment celles par procédure "externe" eu 

égard à l'article 29.2 du statut. 

Pour R&D , il n'a jamais été question de mettre en cause les mérites de nos col-

lègues des cabinets mais de défendre la crédibilité de notre institution et de ses procé-

dures de nomination ainsi que de prendre en compte les effets dévastateurs de ces pra-

tiques sur la motivation du reste du personnel. 

Mettre fin une fois pour toutes aux dérapages et aux parachutages de chaque fin de man-

dat, c'est ce que la Commission de la dernière chance se doit de faire. 

Nous comptons sur vous pour poursuivre les démarches que vous avez initiées par le 

biais de vos déclarations susmentionnées pour lesquelles nous tenons à nouveau à vous 

remercier. 

 

 

 

 

CC : M. Oettinger Vice-Président de la Commission 

Mme Souka, MM. Levasseur, Roques DG HR 

Personnel de la Commission 

  

*Art 29.2 : Une procédure de recrutement autre que celle du concours peut être adoptée 

par l'autorité investie du pouvoir de nomination pour le recrutement du personnel d'enca-

drement supérieur (les directeurs généraux ou leurs équivalents aux grades AD 16 ou 15 

et les directeurs ou leurs équivalents aux grades AD 15 ou 14), ainsi que, dans des cas 

exceptionnels, pour des emplois nécessitant des qualifications spéciales 
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